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Le Secrétariat général a effectué la présente compilation des réponses des États membres au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale à la demande du Président de la Commission sur la sécurité continentale, dans le but de faciliter les travaux préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité que tiendra la Commission.


La compilation des réponses a été publiée pour la première fois le 12 février 2002, sous la cote CP/CSH-430/02. Le document contenait les réponses de 11 États membres. Il a été actualisé et compte maintenant les réponses de 11 autres États membres reçues entre février 2002 et le 1er octobre 2002.
COMPILLATION DES RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES AU

QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES

DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Document établi par le Secrétariat général

I.
CONCEPT DE SÉCURITÉ

1.a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

ARGENTINE


“…la sécurité continentale ne repose donc plus sur un modèle de relations militaires mais sur des relations de coopération, sur la transparence, la confiance réciproque et la défense de valeurs partagées.”
/
BELIZE

De l’avis de notre Gouvernement, les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont les suivants: 

“1.
Le concept traditionnel, selon lequel les États sont les principaux utilisateurs de la force en même temps qu’ils en sont la cible principale. Cette approche traditionnelle se focalise naturellement sur l’État. 

2.
La validité des principes de souveraineté et de non-intervention, qui nous incitent à écarter toute tentative par certains pays ou institutions multilatérales d’évaluer d’autres pays  ou de suivre et analyser collectivement les crises nationales.”
/
BOLIVIE


“Le Gouvernement de la Bolivie estime que la Charte de l’OEA doit constituer le cadre de référence de la sécurité continentale. Elle est en effet l’instrument juridique indispensable, propre à consolider la paix et la sécurité dans le Continent américain, à garantir la coexistence pacifique des pays américains, à organiser les interventions de solidarité en cas d’agression, à mettre en place une limitation efficace des armements classiques et non classiques et à régler les différends par des moyens pacifiques.

Pour convertir la paix et la sécurité continentale en une réalité, le Système dispose également de deux autres instruments juridiques qui complètent la Charte de l’OEA, à savoir, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et le Pacte de Bogotá.”
/
BRÉSIL


“… les principes consacrés dans la Charte de l’OEA sont des facteurs permanents d’orientation de la sécurité continentale.  Au nombre de ces principes citons le respect de la personnalité, de la souveraineté, et de l’indépendance des États, ainsi que leur prise en charge des obligations qui leur incombent en vertu du droit international.

L’action du Système interaméricain dans le domaine de la sécurité doit, par conséquent, promouvoir la transparence et la confiance tout en privilégiant la coordination et la coopération entre les États membres parce que les différentes stratégies et les menaces à la sécurité ne touchent pas de façon homogène le Continent américain parce qu’il présente une grande hétérogénéité géographique, politique, économique et sociale.”
/
CANADA

“De nombreux principes orientent actuellement la sécurité continentale. Certains sont contradictoires, désuets, et inadéquats pour faire face aux périls communs que doivent affronter les pays du Continent.  

Dans les années 40, lorsqu’une grande partie de l’architecture sécuritaire des Amériques a été mise en place, les dirigeants du continent pensaient surtout à se défendre contre une menace extérieure de type classique. Les dimensions sécuritaires du Traité interaméricain d’assistance réciproque (TIAR), connu également sous le nom de Traité de Rio, l’Organisation des États américains  (OEA) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) reflètent les préoccupations de l’époque. 

… Le Canada et les pays de la CARICOM ne sont pas membres du TIAR.

Parmi les traités purement continentaux en vigueur, seul le Traité de Tlatelolco, qui fait de l’Amérique latine une zone libre d’armes nucléaires, est un document moderne qui demeure pertinent. … Le Traité de Tlatelolco représente une importante contribution pour parvenir à un monde dénucléarisé. 

La leçon qui peut être tirée de ce qui précède est que nous sommes mal équipés, en tant qu’organisation, pour nous attaquer aux menaces auxquelles nous serons confrontés. Dans vingt ou trente ans, nous n’aurons peut-être pas besoin des mécanismes et dispositions que nous utilisons à l’heure actuelle pour affronter des menaces spécifiques contre la sécurité. Mais, face à une globalisation croissante, il y a fort à parier que les menaces auxquelles nous allons être  confrontés seront communes à tous les pays, et que nous aurons tout à gagner à élaborer des mesures communes et coordonnées pour y faire face. Il serait donc utile que les pays du continent américain s’accordent sur un ensemble de principes communs pour guider leur coopération, et faire en sorte que notre principale tribune multilatérale soit suffisamment flexible pour mettre en place des mesures conjointes permettant de contrer les menaces que nous devrons affronter à l’avenir.”
/ 

CHILI

“Le système de sécurité continentale a été conçu à l’origine comme un mécanisme régional qui répondait à la logique de la guerre froide et de la confrontation bipolaire, dans laquelle la menace idéologique semblait être le risque le plus sérieux pour la région. 

Ce système est fondé sur les principes traditionnels mentionnés au chapitre II de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) – qui réunit les principes contenus dans la Charte des Nations Unies –, notamment le respect du droit international, en tant que norme de conduite entre les États; le respect de la souveraineté et de l’indépendance des États et la non-intervention dans les affaires internes des États, principe qui a évolué depuis la Déclaration de Santiago.

Mentionnons en particulier la coopération entre les États et son corollaire, une plus grande confiance et plus de transparence entre eux.”
/
COLOMBIE

“Le Système actuel de sécurité continentale s’inscrit dans le cadre des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio), le Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) et le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes (Traité de Tlatelolco).”
/
COSTA RICA

“Le Gouvernement du Costa Rica estime qu’autant les principes établis dans la Charte de l’OEA et les autres principes imposés dans le cadre du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique, connu aussi sous le nom de Pacte de Bogota, que la sécurité et le développement humain des citoyens, sont les éléments qui constituent les principes directeurs de la sécurité continentale.  Les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine contribuent aussi à la sécurité continentale.”
/
ÉQUATEUR

“Le respect des objectifs et des principes sur lesquels se fonde ce système régional de sécurité, renforcé par l’élaboration, l’adoption et la mise en application des mesures de confiance entre les pays de la région sert de cadre à la cohabitation pacifique entre états et au renforcement de leurs liens d’amitié et de coopération. 

… les principes régissant à l’heure actuelle le maintien de la paix et de la sécurité continentales se fondent sur les dispositions de la Charte de l’ONU, et plus particulièrement les dispositions de son article 51 concernant le droit immanent à  la légitime défense individuelle et collective, de son article 52 en vertu duquel la priorité est accordée aux interventions des mécanismes régionaux pour connaître “des affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales susceptibles de faire l’objet d’une action à l’échelle régionale”, et, par suite, de la Charte de l’OEA –circonstance reconnue de manière explicite par l’article 1 de ce texte – et du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), en plus d’autres instruments juridiques, de déclarations et des résolutions interaméricaines connexes tels que les principes, les actions et les recommandations qui figurent dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.

Cependant, il est incontestable que les trois piliers fondamentaux de l’OEA en la matière, à savoir la Charte, le TIAR et le Traité américain de règlement pacifique, ne suffisent pas par rapport à l’ampleur et à la diversité des problèmes et ou à la dynamique de leur développement dans la mesure où ils ont été adoptés, il y a plus d’un demi-siècle, à une époque où prédominait le concept de sécurité face à l’agression,  concept originaire des Nations Unies qui, d’un autre côté, pour prévaloir sur tout autre traité international et déterminer la nature des organismes régionaux tels que l’OEA, n’en doit pas moins faire partie intégrante de la nouvelle conception pouvant être élaborée et adoptée.”
/
ÉTATS-UNIS

“ Les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont ceux qui sont prescrits dans le Préambule au Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) et en particulier à l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains.  Ces principes font mention entre autres du respect mutuel de la souveraineté, de la coopération et la solidarité interaméricaine, le règlement pacifique de différends, l’adhésion aux idéaux démocratiques, la concrétisation des obligations dérivant de la jurisprudence internationale, et la protection des droits de l’homme.

Aujourd’hui, le Continent américain est plus en paix que jamais, caractérisé par de faibles niveaux de dépenses de nature militaire et de tensions entre états.  Nous devrions viser à maintenir ce climat de paix et à prévenir l’occurrence de futurs conflits armés.


L’OEA doit réaffirmer et complémenter l’architecture de notre sécurité continentale en élaborant une déclaration politique, une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale à titre de guide pour le 21ème siècle, en tenant compte de nos principes directeurs de sécurité, ainsi que des avancées et menaces enregistrées depuis 1947.”
/
NICARAGUA


“Nous pensons qu’il existe actuellement une tendance de plus en plus marquée vers la recherche d’un règlement pacifique des conflits; la coopération et la solidarité internationales pour faire face aux défis que posent les menaces à la sécurité, et un processus de raffermissement de la démocratie.”
/
PANAMA


“... le Gouvernement de la République du Panama estime qu’actuellement le principe de la sécurité humaine est l’axe de la sécurité intégrale de la sécurité continentale, tel que le Panama l’a établi dans les “Fondements de la politique panaméenne de sécurité”, adoptés en juin 2000.  Cependant, le Système interaméricain comporte encore des principes de “doctrine de la sécurité nationale” toujours en vigueur, qu’il faut dépasser puisqu’ils sont en rapport avec l’époque de la “guerre froide.”
/
PÉROU

“Les principes admis dans la Charte des Nations Unies (ONU) et la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) condamnent expressément l’usage de la force et la guerre d’agression; reconnaissent le principe de la légitime défense, de la souveraineté des États et de la non-intervention dans les affaires intérieures des États; et établissent un mécanisme de défense collective solidaire contre toute agression.

Dans ce cadre, les Chartes constitutives de l’ONU et de l’OEA encouragent le bon voisinage, le règlement pacifique des différends conformément au droit international, la coopération pour le développement et l’intégration, ainsi que l’universalité et l’intégralité des droits civils et politiques et des droits économiques, sociaux et culturels.

La Charte de l’OEA reconnaît aussi que la démocratie est la condition nécessaire de la stabilité, de la paix et du développement de la région.  Par ailleurs, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu sous le nom de “Traité de Río”, signé à la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix et de la sécurité du Continent tenue à Petrópolis, le 15 août 1947, est l’instrument interaméricain qui régit le maintien de la sécurité collective dans les Amériques selon le principe de la solidarité continentale.

Bien que l’adoption du TIAR, en tant que pacte régional de sécurité collective, ait obéi à un système de sécurité qui répondait aux paradigmes de la Guerre froide, afin de défendre et de protéger le Continent américain des effets de la progression du communisme, il était tout indiqué d’y incorporer un mécanisme de règlement pacifique des différends, pour la solution des conflits entre les États.

Il faut également y inclure les concepts figurant dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, connu sous le nom de “Traité de Tlatelolco”, qui établit la première zone à forte densité dénucléarisée du monde, dans le Traité américain de règlement pacifique ou “Pacte de Bogotá” et dans le Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle de 1975.

De plus, la région s’efforce d’encourager le règlement pacifique des différends, la transparence et la limitation des dépenses au titre de la défense ainsi que l’élaboration des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, afin de redéfinir un programme commun sur la sécurité continentale qui renforce les possibilités de créer de nouveaux modèles de coopération, d’interdépendance et d’intégration.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Pour le Gouvernement de la République dominicaine, les trois principes directeurs de la sécurité continentale sont les suivants: 

“1) Amélioration de la coopération multilatérale dans tous les domaines, qui garantisse la sécurité dans le Continent américain.  2) Encouragement de l’entente et de la confiance réciproque entre voisins à travers tout le Continent.  3) Bonnes relations entre civils et militaires.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
/
“ De l’avis des gouvernement des six États qui font partie du RSS, les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont les suivants: i. le respect du droit international; ii. le règlement pacifique des conflits; iii. le respect de l’égalité souveraine des États; iv. le respect du principe de non-intervention dans les affaires des États; v. l’interdiction d’utiliser ou de menacer d’utiliser la force.”
/
URUGUAY

Pour le Gouvernement de l’Uruguay, les principes directeurs actuels de la sécurité continentale consacrés dans la Charte de l’OEA sont:

1. L’organisation juridique en tant que condition nécessaire à la sécurité et à la paix fondée sur l’ordre moral et la justice (Préambule de la Charte).

2. Le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités internationaux  (article 3, alinéa b de la Charte).

3. La solution pacifique des différends en vue de la protection effective de l’indépendance politique et de la souveraineté des États ainsi que de l’intégrité et de l’inviolabilité de leur territoire (article 23).

4. Un acte d’agression tant extracontinental qu’intracontinental contre l’un quelconque des États membres sera considéré comme un acte d’agression contre tous les autres États du continent (article 28 de la Charte de l’OEA et article 6 du TIAR).

5. La bonne foi en tant que principe directeur des relations des États entre eux (art. 3 alinéa c).

6. La condamnation de la guerre d’agression (art. 3 alinéa G).

7. La solidarité continentale et la sécurité collective (art. 3 alinéa H) en conformité avec l’article 28.

8. La non-intervention (art. 3 alinéa E).

9. L’obligation de ne pas recourir à l’emploi de la force, si ce n’est dans le cas de légitime défense, conformément aux traités en vigueur, ou dans le cas de l’exécution desdits traités (art. 22).

10. La limitation effective des armements classiques de façon à permettre que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des pays membres (art. 2 alinéa H).”
/
VENEZUELA

“La sécurité continentale est actuellement régie par les principes établis dans le Traité interaméricain d’assistance réciproque (TIAR) et son Protocole d’amendement, ainsi que dans le Pacte de Bogota, qui continuent aujourd’hui de régir le comportement des États membres, de même que par les principes qui sont stipulés dans la Charte de l’OEA; à cela vient s’ajouter la contribution que les mesures de confiance réciproque ont apportée à la communauté continentale.  De plus, il importe de signaler les principes figurant dans les instruments sous-régionaux des Caraïbes comme de l’Amérique centrale.”
/
1.b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

ARGENTINE

“…l’Argentine considère que la sécurité à laquelle il faut aspirer est celle qui se repose sur la défense des valeurs partagées, et notamment la défense de la démocratie représentative, des droits de la personne, le développement et le bien-être des peuples. Il faut également tenir compte des liens qui unissent la sécurité, le développement, le renforcement de la démocratie et l’intégration ainsi que des relations entre la démocratie et la paix. …

La Commission sur la sécurité continentale (CSH) – qui est l’instance appropriée pour aborder les questions ayant trait à l’élaboration de nouveaux paramètres de sécurité continentale – devrait tenir compte explicitement dans ses travaux des changements intervenus dans le concept de sécurité continentale et définir celui-ci d’une manière qui permettrait de mieux identifier la meilleure façon de préserver la sécurité continentale.
…nous considérons opportun que certaines tâches et certaines activités qu’entreprendra la CSH dans le domaine de la sécurité continentale soient complétées par celles qu’exécutent d’autres organes et organismes du Système interaméricain afin d’utiliser la totalité des ressources humaines et financières dont dispose l’Organisation.

Enfin, il faudrait avoir présent à l’esprit que les différentes régions et pays qui composent le Continent américain ont des niveaux de développement différents, des capacités socio-économiques diverses et ont connu un développement historique et culturel qui aura une incidence, d’une manière ou d’une autre, sur l’élaboration de leurs conceptions en matière de sécurité et de défense.  Cependant, ces différences ne devraient pas empêcher de parvenir à des consensus à propos des valeurs de base ou des mécanismes et instruments pour les défendre.”
/

BELIZE

De l’avis de notre Gouvernement, les principes directeurs du concept de sécurité continentale devant être adoptés par le Système interaméricain sont les suivants:

“1.
L’objectif permanent d’une coopération, de consultations et de confiance accrues entre les pays du Continent américain.

2.
La transparence dans le domaine des dépenses militaires.

3.
Le règlement pacifique des différends. 

4.
L’élaboration de concepts de grande portée en matière de sécurité continentale, qui ne seraient pas exclusivement limités à la sécurité continentale.”
/
BOLIVIE

“De l’avis du Gouvernement bolivien, compte tenu des caractéristiques du système international et de sa complexité croissante, il s’avère nécessaire de mettre au point un nouveau concept de sécurité continentale.

C’est pourquoi le Gouvernement de la Bolivie estime fondamental de créer un instrument juridique interaméricain en matière de sécurité et de défense qui permettrait de redéfinir les concepts traditionnels contenus dans le TIAR, en tenant compte des principes mentionnés ci-après: 

· la reconnaissance de l’Organisation des États Américains (OEA) comme l’instance incontournable pour le renforcement de la paix et de la stabilité dans le Continent, devant procéder à la redéfinition des nouveaux risques, défis et menaces qui pèsent sur la sécurité du Continent;
· la consolidation des processus démocratiques;
· le renforcement du principe de règlement pacifique des différends, y compris les différends territoriaux, et la mise au point de mécanismes institutionnels de prévention des conflits;
· la promotion d’un réseau d’accords à caractère contraignant en matière de sécurité, portant sur des questions telles que le désarmement, le contrôle des armements (classiques et non classiques), le terrorisme, etc. 
· la transparence des budgets et des dépenses militaires;
· la mise au point de mécanismes de coopération dans le domaine de la défense et de la sécurité, de la consultation politique et de l’encouragement de la confiance entre les pays du Continent américain.”
/
CANADA

“Beaucoup des principes qui devraient nous guider ont été déjà énoncés dans des documents de droit international (comme les chartes des Nations Unies et de l’Organisation des États Américains). Les pays du Continent peuvent aller au-delà de ces principes dans les domaines importants ci-après: 

(
Conformément aux pratiques démocratiques préconisées dans la Charte de l’OEA et aux mandats émanés des Sommets, il faut reconnaître explicitement que la démocratie est une condition préalable pour participer aux tribunes et processus sur la sécurité continentale. Les pays du Continent américain doivent reconnaître qu’il existe une corrélation entre la démocratie et la paix, un régime autoritaire et l’instabilité régionale. Par ailleurs, la non adhésion à la démocratie est un obstacle insurmontable à une véritable coopération entre des institutions liées à la sécurité. 

(
En relation avec ce qui précède, le Continent doit reconnaître explicitement que les institutions de défense et de sécurité doivent rendre compte à leurs gouvernements démocratiquement élus. 

(
Les pays du continent doivent également reconnaître que les notions traditionnelles de souveraineté et de non-intervention sont en pleine évolution, comme le montrent les travaux importants effectués par la Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté nationale. Ces principes importants doivent être appliqués en tenant compte du respect des droits de la personne et de l’application du droit. Cet équilibre doit se refléter dans tout nouvel énoncé de principes continentaux. Comme le montre la récente intervention de l’OEA au Pérou (intervention autorisée par l’Assemblée générale de 2000), nous devrions nous rappeler qu’il existe plusieurs modes d’intervention  à l’appui des principes humanitaires.

(
En relation avec ce qui précède, le Continent ne devrait pas éviter les discussions sur les conflits internes dont les effets dépassent les frontières internationales. D’autres organisations, qui s’efforcent de devenir des institutions permettant effectivement de préserver la paix et la sécurité internationales, connaissent exactement les mêmes problèmes de croissance. Nous devrions instaurer des contacts entre les différentes organisations régionales afin de partager les meilleures pratiques à cet égard. 

(
De même, nous devons nous assurer que la mise en place du cadre continental de l’avenir est guidée par des principes de coopération, d’ouverture et de transparence. Nous devons être disposés à écouter nos partenaires continentaux lorsqu’ils nous exposent leurs vues sur les menaces concernant la sécurité, et nous devons être prêts à examiner comment aborder au mieux cette question dans les tribunes appropriées. Ainsi, le cadre continental devrait permettre d’étudier la meilleure manière d’aborder les préoccupations des petits états insulaires en matière de sécurité, ainsi que les nouvelles menaces transnationales.”
/
CHILI

“L’évolution historique exige d’analyser quels principes seront encore en vigueur dans le système interaméricain et lesquels devraient être incorporés de façon à parvenir à une plus grande bonne entente entre les pays du Continent. En ce sens, le Chili est d’avis que le système interaméricain, bien qu’ayant besoin de réformes, constitue une base essentielle et irremplaçable pour toute négociation future sur les principes de la sécurité continentale.

En ce sens, la Déclaration de Santiago et celle de San Salvador ont apporté des éléments qui permettront de redéfinir la sécurité continentale. Ces déclarations contiennent des principes tels que le renforcement des régimes démocratiques, qui a pour conséquence l’actualisation du concept de non-intervention dans les affaires internes des États pour faire place au respect des droits de la personne, qui devraient servir à renforcer le système interaméricain. Ces principes, ainsi que des principes existants, notamment le respect du droit international, l’égalité juridique des États, l’intangibilité des traités, fourniront au système interaméricain l’appui politique nécessaire pour qu’il soit observé et appliqué partout.

Il ne faut cependant pas oublier que chaque région ou sous-région du Continent américain présente des caractéristiques particulières qui demandent des réponses à la fois différenciées et omnicompréhensives de sa réalité politique, économique, sociale et militaire.

Enfin, à partir d’une perspective opérationnelle du système interaméricain, des principes tels que l’approche intégrale et globale des thèmes, la responsabilité partagée et équilibrée entre les États, éviter le chevauchement des efforts, le renforcement de la coopération internationale (échange d’informations et partage de données d’expériences) et le renforcement de la structure institutionnelle de l’organisation constituent des éléments dont il faut tenir compte dans l’optimalisation du fonctionnement du système.”
/
COLOMBIE

“UNIVERSALITÉ: Le système continental de sécurité doit avant tout être polyvalent: sur les trente cinq États parties à la Charte de l’OEA, vingt-deux ont ratifié le Traité de Rio, sept seulement ont ratifié le Protocole de réforme du TIAR, treize sont parties au Pacte de Bogota et dix-neuf participent à l’Organisation interaméricaine de défense.

COOPÉRATION: Dans la mesure où la question de la sécurité prend de nouvelles dimensions, la concertation régionale est nécessaire pour faire face à un nouveau programme de sécurité qui traite de thèmes tels que la pauvreté, le blanchiment des avoirs, le manque de sécurité alimentaire, la lutte contre le trafic illicite des armes et la lutte conjointe contre le terrorisme et les drogues sous le principe de la coresponsabilité.

PARTAGE DES RESPONSABILITÉS: … le gouvernement colombien veut insister sur l’importance qu’il accorde, dans la lutte contre ces phénomènes, à l’application du principe du partage des responsabilités dans le Continent… face aux nouveaux défis qui se posent pour notre Organisation au moment de lutter de façon permanente, cohérente et efficace contre le terrorisme international et le problème mondial de la drogue et des délits connexes, les États américains doivent s’efforcer de trouver de nouveaux instruments et méthodes qui nous permettent, dans le cadre d’une action unifiée et concertée, aux niveaux continental, régional et national, de prévenir, réprimer et éliminer ces fléaux.
RESPECT DES DROITS DE LA PERSONNE: Il faut entreprendre aussi une lutte conjointe contre tous les facteurs qui menacent les droits fondamentaux de la personne, tels que la violence, l’insécurité, le chômage, la pauvreté, etc.

Le Gouvernement colombien estime que les actions qu’il a menées pour lutter de front contre le terrorisme et qu’il mènera à l’avenir, doivent être conformes aux règles normatives en vigueur et aux principes et valeurs propres d’un État social de droit comme le sien, en particulier aux normes relatives aux droits de la personne.

INSTITUTIONNALITÉ: … l’OEA doit continuer de jouer un rôle central en tant qu’organisme de concertation américaine et de promotion des mesures de confiance mutuelle entre les États, en assurant le respect et l’observance des principes directeurs de la sécurité continentale.”
/
COSTA RICA

“La lutte contre la pauvreté, la promotion, la protection et le respect des droits de l’homme, ainsi que le maintien de régimes nettement démocratiques, provenant d’élections libres, à participation élevée, le droit à l’éducation et à la santé, le développement économique durable, accompagné du respect de la nature et de l’environnement.

Il faudrait envisager de mettre en place des programmes de réduction et de suppression des armes qui permettent d’affecter un volume plus important de financement aux programmes de développement humain et de justice sociale, en privilégiant principalement la santé et l’éducation, ainsi que l’appui adéquat des politiques de coopération internationale au développement intégré des nations les plus déshéritées et en développement.”
/
ÉQUATEUR

“… cette question mérite une étude en profondeur pour permettre la préparation des nouvelles réformes nécessaires, voire même jeter les bases de nouveaux instruments susceptibles de venir remplacer ceux dont on dispose à l’heure actuelle. 

L’élaboration d’un nouveau traité serait moins compliquée que la réforme des traités existants (la Charte de l’OEA, le Traité de Rio et le Pacte de Bogota), car l’historique des amendements n’est pas des plus encourageants. Par ailleurs, il convient de considérer que les réformes nécessaires doivent être d’une profondeur qui corresponde à la nouvelle orientation de la sécurité collective, en fonction des nouvelles circonstances historiques et des nouveaux défis auxquels est doit faire face la sécurité. C’est pourquoi il sera beaucoup plus difficile de faire accepter ces amendements par les États parties à ces traités que de procéder à un travail commun entre tous les États membres de l’OEA…

L’Équateur estime que les facteurs devant être pris en considération dans le cadre de la nouvelle définition regroupent en fait cinq domaines importants: les domaines politique, économique, social, environnemental et militaire ou de défense, ce qui inclut les phénomènes ou les problèmes du présent constituant des menaces imminentes pour la sécurité interne et externe des États. … 

Dans les circonstances actuelles, le concept de sécurité ne saurait être lié uniquement au volet militaire ou de défense, comme cela a été indiqué, dans la mesure où il comprend divers composants liés à différents niveaux de l’activité politique, économique et sociale, et qu’il englobe d’autres problèmes importants pour le bien-être et la cohabitation pacifique des peuples de la région des Amériques, comme par exemple ceux qui ont un impact sur les conditions économiques et sociales, l’environnement et la santé publique, entre autres. Le Système interaméricain se doit d’assurer la sécurité collective, par l’entremise d’instruments et de mécanismes adéquats et suffisants, dans chacun des domaines où la sécurité se trouve compromise.

… la nouvelle définition de la sécurité doit inclure le concept de coopération comme corollaire du principe de sécurité continentale car l’Équateur considère qu’il s’agit d’une solution pratique susceptible de permettre des actions conjointes dans le domaine politique, militaire ou de défense, et plus encore, en fonction du développement économique et social des peuples de la région.

L’Équateur considère que la mise en application d’un régime international efficace de sécurité exige que tous les états se soumettent à des règles universelles égales et à force obligatoire. 

Selon l’Équateur, les principes directeurs de la sécurité continentale doivent prendre en considération divers aspects tels que:

· Les domaines couverts par la sécurité internationale (au plan bilatéral, régional ou sous-régional). Il est important de les prendre en compte si l’on veut parvenir à renforcer les relations d’égalité et de respect mutuel. La sécurité que l’OEA est appelée à garantir inclut chacun de ces domaines; c’est pourquoi la sécurité entre deux ou plus de ses membres relève de sa responsabilité, tout autant que la sécurité sous-régionale et la sécurité régionale face aux états tiers.

· Bien que le concept de sécurité internationale ait été avant tout lié au volet militaire ou de défense, on ne peut l’y limiter car le système interaméricain doit veiller à la sécurité collective, à l’aide d’instruments et de mécanismes idoines suffisants, et avec des garanties solides dans tout secteur éventuellement compromis.

· Toute intervention solidaire en cas d’agression, prévue au titre des objectifs essentiels de la Charte de l’OEA (art. 2 alinéa d). Tout ce qui peut affecter de manière préjudiciable la sécurité externe de l’un quelconque de ses membres porte préjudice à tous et à chacun d’entre eux ; il incombe par suite à l’ensemble du groupe de prendre les mesures requises par un ou plusieurs états.

· Le fondement même du système régional de sécurité est le respect de ses objectifs et de ses principes essentiels par chacun des états membres car ces derniers, confortés par l’élaboration et l’application des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, servent de base à la cohabitation pacifique et à la sécurité. Ceci veut dire que les relations entre les états doivent toujours se fonder sur le respect du droit international, de l’égalité juridique entre les états, de la non-ingérence dans les affaires internes d’un état, l’exécution fidèle des obligations découlant des traités, la résolution pacifique des  différends et l’interdiction de toute menace ou de l’usage de la force, tous principes fondamentaux du droit international largement reconnus par le droit interaméricain et permettant le succès et le renforcement de la confiance et de la sécurité sur notre continent.

· Dans la mesure où la sécurité interne relève exclusivement de la compétence des états, le principe de non-ingérence dans les affaires internes des états est sacré, et toute ingérence étrangère est inadmissible puisqu’elle constitue une violation de ce principe fondamental du droit interaméricain. Ce nonobstant, il convient de procéder à une analyse approfondie de cette question car il existe des facteurs qui ont recours à des formules, des moyens et des ressources en apparence interne pour s’attaquer à la sécurité et qui sont susceptibles d’affecter d’autres états; dans ces cas, il sera possible de faire appel à l’assistance internationale pour appuyer l’état concerné dans ses efforts de défense face à la menace qu’il perçoit contre sa sécurité, mais uniquement sur demande expresse et réelle de l’état en question et non sur détermination extérieure.

· Les mesures venues conforter la confiance et la sécurité dans la région des Amériques constituent un instrument des plus efficaces pour le renforcement des liens d’amitié et de coopération entre les peuples dans le contexte de l’échange et de la distribution publique d’information sur les mécanismes mis en application par chacun des pays.

· Les différences existant entre les membres du Système interaméricain en termes de potentiel, de population, d’extension géographique, de recours et d’autres facteurs doivent être prises en considération si l’on cherche à déterminer l’importance de leur contribution et même le degré de responsabilité de chacune d’entre elles en ce qui a trait à la sécurité continentale.”
/
ÉTATS-UNIS

“La sécurité continentale devrait être axée sur trois piliers fondamentaux: la démocratie, la prospérité et le maintien de la paix et de la sécurité.  Chaque pilier est essentiel à la région en vue de lui permettre de gérer de manière efficiente les menaces internes et externes à la paix régionale et à la sécurité. La démocratie est l’élément clé de la promotion du principe du règlement pacifique des différends et du contrôle civil de l’armée, de même que celui du renforcement des institutions nationales en vue de leur permettre de mieux combattre les menaces relatives à la sécurité traditionnelle et transnationale.  La prospérité est fonction – au moins en partie – de la coopération économique entre les états et une telle coopération promeut l’interdépendance économique.  Et le maintien de la paix et de la sécurité entraîne le renforcement des instruments et mécanismes de sécurité collective relatifs à la prévention de conflits et au règlement pacifique de différends.

Alors qu’aujourd’hui l’opinion générale est que le concept de la sécurité du continent doit être revu, il faut que nous fassions attention à la manière dont nous définirons les menaces de sécurité communes.  Une définition trop restreinte de la sécurité nous laissera mal préparés pour gérer les inquiétudes propres aux petits états. Une définition trop élargie, cependant, comporte le risque d’assignation de priorités erronées et de ressources inappropriées à des types de problèmes fondamentalement différents. De même nous devons nous garder de caractériser chaque défi de problème de sécurité, de crainte que ce concept ne devienne dénué de sens.  En tant que région, il faut que nous fassions attention à ne pas catégoriser de problèmes de sécurité des problèmes qui sont primordialement de nature économique ou sociale, ou alors nous pourrons nous retrouver en train d’utiliser des moyens inappropriés pour résoudre des problèmes réels.”
/
NICARAGUA

En réponse à la question relative aux principes directeurs du concept de la sécurité continentale, le Gouvernement estime que: “Ce concept doit s’étendre à d’autres principes, comme ceux qui sont consacrés dans le Modèle de sécurité démocratique, et qui sont contraignantes au titre du Traité-cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale.  Ce modèle établit essentiellement que l’axe de la sécurité a son point de départ dans l’être humain.”
/
PANAMA

“… les principes directeurs du concept de sécurité et de défense continentale qui devront être adoptés par le Système interaméricain doivent être fondés sur le cadre intégral de l’institutionnalité démocratique, en prenant comme référence centrale et vitale la sécurité de l’individu/de la personne/ du citoyen/ de l’être humain auquel le système démocratique est obligé, moyennant contrat social, d’apporter un sens de sécurité fondamentale face aux préoccupations de la vie quotidienne, telles que la sécurité de l’emploi, la sécurité du revenu, la sécurité de la santé, la sécurité de l’éducation, la sécurité de l’environnement, la sécurité de son intégrité physique par rapport à la violence sous toutes ses formes, manifestations et origine.

Conformément aux principes théoriques actuels, le concept de base de la sécurité est “redéfinie” sur les “nouvelles perceptions” suivantes:

· La sécurité humaine doit être accessible à toutes les personnes du monde, que celles-ci appartiennent à des pays riches ou pauvres.

· Les atteintes à la sécurité des personnes dans une quelconque partie du monde concerneraient probablement tous les pays.

· Il est moins coûteux de faire face aux menaces à la sécurité en allant du bas vers le haut (communautés de base, société civile) qu’en sens contraire et, ce faisant, le niveau humanitaire est plus élevé.

· La plupart des personnes comprennent instinctivement le sens de la sécurité.

… nous pensons que la meilleure façon d’appliquer ces principes c’est de les comprendre dans leur nature/conception/perception intégrale, c’est-à-dire en mettant l’accent sur leur caractère multidimensionnel, différencié, harmonieux, démocratique et multilatéral, …”
/
PÉROU

“…Devant cette nouvelle donne internationale complexe, il faut de nouveaux mécanismes de consultation et d’interaction qui permettent de prévenir les conflits et les tensions belliqueuses, qui encouragent la confiance et la transparence, tout en garantissant des relations reposant davantage sur la coopération et la solidarité entre les nations pour résister aux menaces auxquelles fait face le Continent américain, à l’aide de programmes d’intérêt commun.

Dans ce contexte, le concept de sécurité continentale doit comporter un profond respect des principes directeurs suivants:

1. Le droit international, l’égalité juridique et la souveraineté des États.

2. La non-ingérence et la non-intervention dans les affaires intérieures des États.

3. L’autodétermination des peuples, l’application fidèle des Traités et le règlement pacifique des différends ainsi que l’interdiction de l’usage ou de la menace d’usage de la force.

4. Le droit souverain de chaque peuple de construire librement son système économique, dans la paix, la stabilité et la justice et d’adopter les cultures et les formes politiques de son choix et de régler, comme il l’entend, ses problèmes intérieurs, sans être censuré ni sanctionné par les autres États.

5. La détermination à renforcer et maintenir les institutions démocratiques, le pluralisme politique, l’État de droit et le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, y compris le droit au développement.  La sécurité doit comporter des éléments politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que la promotion de systèmes qui suscitent une confiance réciproque.

6. La ferme volonté de contribuer à l’établissement d’un système juste et participatif des relations internationales, conformément aux principes de coexistence internationale et à l’esprit des déclarations de San Salvador et de Santiago.

7. Le comportement des États jouissant d’autorité souveraine, libre de toute subordination face à toutes les formes de menace, la responsabilité de l’État de garantir son existence, l’intégrité de son patrimoine et de ses intérêts, l’esprit des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, réaffirmant la souveraineté et l’indépendance nationale, en tant que valeur commune à toute la société.

8. Le droit des États à établir des systèmes de sécurité aux niveaux régional et sous-régional.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Pour le Gouvernement de la République dominicaine, les principes directeurs du concept de la sécurité continentale sont les suivants:

“Les perspectives régionales concernant les défis qui se posent pour la sécurité et l’établissement du cadre de la coopération multilatérale.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE

“Les principes directeurs du nouveau concept de sécurité continentale devraient être fondés sur la définition actuelle de la sécurité, allant plus loin que les paramètres des principes susmentionnés. Les nouveaux principes directeurs doivent tenir compte des menaces de nature environnementale, économique et sociale à la sécurité, ne se limitant pas à la menace traditionnelle que constitue la force militaire.  Par conséquent, les principes directeurs continueraient vi. à sauvegarder l’environnement naturel pour l’usage et le plaisir des générations à venir; vii. à combler le fossé asymétrique de pouvoir entre les divers États membres en demandant à ceux qui sont puissants de ne pas prendre de mesures qui mettraient en danger le bien-être des États membres plus faibles; viii. à s’attaquer de front aux menaces que posent des pandémies ayant le potentiel de décimer les populations réduites. La meilleure façon d’appliquer ces principes est de reconnaître que les menaces affectent tous, de sorte qu’une menace à la sécurité d’un État du continent, si elle est considérée comme une menace à la sécurité de tous les États, forcerait immédiatement tous les pays du Continent à y faire face, par le biais de l’institution ou de l’instrument interaméricain approprié.”
/
URUGUAY

“Les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui seront adoptés par le système interaméricain, devraient envisager ce qu’il est convenu d’appeler les  “nouvelles menaces”, à savoir les risques également connus comme de  “nouveaux défis” à la sécurité continentale.”
/
VENEZUELA

“Tout nouveau régime de sécurité devra tenir compte de l’interdépendance, dans le cadre de laquelle la sécurité n’englobe pas seulement le militaire, mais soit étroitement liée aux dimensions politique, économique, sociale et environnementale, tout en étant ouverte au multilatéralisme, dans le but de promouvoir l’ordre politique, le développement économique et l’emploi approprié des forces militaires régionales, aux conditions convenues entre ses membres et selon des principes tels que la Paix et la Justice. 

… il s’avère nécessaire de mettre en place un agenda de sécurité sous-régionale dans lequel pourraient être examinées des questions telles que notamment la stabilité démocratique, le respect des droits de l’homme, la protection de l’environnement, la coopération en cas de catastrophe, la promotion du développement, le maintien de la paix, la viabilité de l’intégration régionale, la sécurité sur le plan de l’énergie, la coexistence des collectivités, le règlement des problèmes socioéconomiques particuliers et la réduction des conflits intérieurs.

En outre, dans le cadre de cet agenda fondé sur un nouveau concept stratégique et la mise en place ultérieure d’une nouvelle structure militaire accompagnée d’un programme de mise en oeuvre par étapes, il faudrait déterminer les espaces, les objectifs, la forme de participation et d’interaction des acteurs régionaux, le degré de leurs engagements, les ressources à utiliser, le rôle des différents sujets et les possibilités, y compris celle d’unir leurs efforts avec ceux d’acteurs n’appartenant pas à la région.

Dans le domaine militaire, il s’agirait d’opérer dans la région dans le cadre d’une défense fondée sur la coopération et découlant de l’interdépendance et de la recherche de la sécurité commune, compte tenu du droit qu’ont tous les États intéressés de ne pas se sentir menacés par d’autres puissances militaires et suivant le principe que les éléments armés doivent parvenir à la paix sans faire la guerre.  À cette fin, il faut changer les mentalités selon lesquelles la sécurité ne peut être obtenue qu’en utilisant les capacités militaires offensives et reconnaître leur utilité pour assurer la sécurité par des mécanismes d’alerte avancée qui corrigent les imperfections et revêtent un caractère proactif, principalement dans la prévention et la dissipation des menaces communes.

Pour établir un régime de sécurité, l’engagement et la coopération des États membres sont absolument nécessaires et cela dans le cadre d’un processus de régionalisation, d’une véritable volonté politique qui suppose l’intention de renoncer à des prérogatives particulières en fonction de résultats communs en matière de sécurité.  Celle-ci doit être conçue sous forme de bien-être social et de réalisation des aspirations et intérêts des citoyens de chacune de nos nations, le tout restant étroitement lié à l’obtention de la paix régionale tant souhaitée.”
/

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

ARGENTINE

“Dans la mesure où ces nouveaux défis sont de nature transnationale, il faut trouver des mécanismes appropriés afin de prévenir ces menaces et leur faire face par le biais de la coopération entre les pays.  Cette coopération est fondamentale pour riposter de manière coordonnée et efficace face à ces phénomènes.  Pour cela, il faudrait resserrer les liens entre les institutions de chaque pays qui s’occupent de cette question, que ce soit les institutions chargées de la lutte contre le trafic de drogues, la justice, les forces de sécurité, les organismes chargés de l’action sociale ou de l’environnement, etc.

Dans ce domaine, il sera bon d’avoir l’appui des différents organes du système de l’OEA qui sont compétents pour ces questions, et notamment ceux à caractère socio-économique.  À cet égard, il faut tenir compte du fait que les thèmes qui sont généralement inclus dans lesdites “nouvelles menaces” ou lesdits “nouveaux défis” à la sécurité font actuellement l’objet d’un suivi dans le cadre de l’OEA par le truchement d’organismes spécialisés et que, dans certains cas, des instruments juridiques appelés à régir la coopération dans ce domaine ont été adoptés.

Compte tenu de la situation internationale actuelle, il ne suffit pas de tenir compte de l’origine géographique des menaces, il faut également prendre en considération la nature de celles-ci, car c’est cette nature qui va déterminer le type de détection, la prévention, le contrôle et ou la répression à exercer contre les menaces en question.”
/

BELIZE

“Les approches communes auxquelles peuvent recourir les États membres pour affronter ces risques, menaces et défis à la sécurité continentale devraient avoir une portée globale incorporant tous les aspects de la sécurité, les divergences entre les États membres et les divers instruments traitant de la sécurité, y compris la Charte de l’OEA. Les efforts conjointement déployés par les civils, les forces militaires et les institutions internationales s’avèrent indispensables pour faire face à la complexité de ces menaces.”
/

BOLIVIE

“… il faut préciser que l’OEA entretient des liens avec diverses institutions et processus s’occupant des questions de sécurité et de défense. On pourrait utiliser les capacités de ces espaces institutionnels pour mettre au point et développer des principes de sécurité continentale reflétant les points de vues communs des différentes entités.

Par ailleurs, il serait bon de poursuivre les efforts visant à échanger des données d’expérience et à mettre au point un mécanisme de coopération entre l’OEA et d’autres organisations internationales, notamment l’Organisation des Nations Unies (ONU), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et d’autres entités.

En ce qui concerne les approches communes que pourraient adopter les États membres afin de faire face aux risques, menaces et défis qui pèsent sur la sécurité et sur la paix, nous pouvons citer les suivantes: i)  l’OEA doit être le forum incontournable pour la consolidation de la paix, de la stabilité et de la sécurité dans le Continent et l’instance chargée d’organiser les interventions de solidarité en cas d’agression; ii) la consolidation et le renforcement des processus démocratiques; iii) tous les différends doivent être réglés par des moyens pacifiques et l’élaboration de mécanismes institutionnels de prévention des conflits s’avère indispensable; iv) il faut poursuivre les efforts visant à développer un réseau interaméricain d’accords en matière de désarmement et de contrôle des armements; et v) la mise au point de mécanismes de coopération en matière de défense et de sécurité, de consultation politique et d’encouragement de la confiance entre les pays du Continent américain.

Il faut également analyser les thèmes de la défense et de sécurité sous l’angle de la promotion de la démocratie et des droits de la personne, de la préservation des ressources naturelles, de la sécurité citoyenne, de la lutte contre le trafic de drogues, de la lutte contre le terrorisme et de la non prolifération des armes de destruction massive.”
/
BRÉSIL

“Les stratégies communes mises en œuvre par les États membres pour faire face aux défis qui se posent en matière de sécurité doivent se fonder sur les constatations suivantes:

· bien qu’encore pertinentes, les menaces traditionnelles à la sécurité, qui incluent l’agression venant de l’extérieur, perdent du terrain en faveur des nouvelles menaces structurellement différentes;

· la définition d’une nouvelle approche de la sécurité doit considérer le nombre relativement peu élevé de conflits armés dans le cadre continental qui peut être caractérisé de pacifique;

· il semble également nécessaire de tenir compte des différences entre les contextes stratégiques spécifiques des trois Amériques.  

Les approches communes des États membres doivent, dans ce contexte, privilégier la négociation diplomatique et la coopération, en conférant à la diplomatie le rôle pertinent d’instrument primaire d’initiatives d’intégration et de solidarité continentales.”
/
CANADA

“Nous devons établir un cadre durable pour discuter des questions de sécurité. Ce cadre doit être souple pour permettre d’intégrer les changements qui pourraient intervenir dans la nature et la portée des questions relatives à la sécurité. Il faut aussi tenir compte du fait qu’il peut y avoir chevauchement des juridictions en matière de sécurité nationale, de défense et d’institutions civiles. ... l’OEA devrait servir de point central de coordination des discussions sur la sécurité continentale, par le biais de sa Commission sur la sécurité continentale. Dans la mesure où cette Commission peut organiser des réunions d’experts sur toute une gamme de questions, les États membres peuvent s’assurer que les personnes appropriées sont invitées, conformément aux dispositions prévues par leur constitution en matière de défense et de sécurité.  

Le Canada reconnaît que la coopération sous-régionale et bilatérale peut compléter de manière efficace la coopération continentale. Mais il serait bon que, le cas échéant, la Commission reçoive des informations provenant des mécanismes sous-régionaux et bilatéraux.”
/
CHILI

“Comme il est précisé plus haut, il existe de multiples « nouvelles menaces à la sécurité » qui affectent les divers États de façon différente. La coordination à l’échelle continentale devrait par conséquent envisager des principes tels que le renforcement de la coopération et de l’intégration régionale, avec la condition exprimée antérieurement; la transparence et l’augmentation des mesures de confiance mutuelle et en particulier l’homologation des bases de données concernant leurs dépenses militaires.”
/
COLOMBIE

“ADAPTATION: Étant donné la transformation que les questions de sécurité ont subie depuis la fin de la guerre froide et dernièrement depuis les événements du 11 septembre 2001, les mécanismes de sécurité collective et les instruments de prévention et de règlement des différends doivent faire l’objet d’une révision et mise à jour, afin d’être intégrés et ajustés aux nouvelles réalités du contexte international.

SOUPLESSE: Le Continent reconnaît aussi les divergences que comportent les programmes actuels des États en matière de sécurité.  Pour certains États américains, le centre d’attention reste axé sur les questions habituelles de défense militaire; en revanche, d’autres préfèrent s’attacher aux menaces contre le bien-être social et économique de leur population.  Étant donné la diversité des priorités des politiques des États dans le domaine de la sécurité et de la défense nationale, il est impératif de mettre en place un système continental de sécurité qui ait pour caractéristique principale la souplesse; ainsi on parviendra a créer un scénario de sécurité dans lequel on reconnaîtra les différences de contexte des diverses sous-régions américaines et on comprendra aussi que les menaces qui pèsent sur la sécurité, habituelles ou non, exigent des règlements multilatéraux.

COOPÉRATION: … on reconnaît que la coopération sous-régionale et bilatérale constitue un pilier fondamental du système de sécurité américain.  Cette coopération doit être assujettie aux préceptes établis par l’OEA par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale; la Commission doit également continuer d’être le lieu d’échange de vues entre les représentants des États américains sur un vaste ensemble de thèmes afin d’établir un climat de confiance mutuelle dans la région qui permette de poursuivre les efforts entrepris.

MULTILATÉRALITÉ: Compte tenu du fait qu’actuellement certains des principaux risques et menaces qui se posent pour la sécurité continentale sont représentés par le crime transnational, il est nécessaire d’apporter une réponse multilatérale pour le neutraliser.

… des résultats ne seront obtenus que dans la mesure où ce problème sera attaqué simultanément dans les différents pays intéressés et dans toutes les étapes de l’évolution de la criminalité.  Ce type d’actions conjointes et collectives exige une coopération étroite en matière d’échange d’informations et de coordination des activités et la CSH est le forum idéal pour que cette coopération se réalise et porte des fruits qui profiteront à tout le Continent américain.

De son côté, le Gouvernement colombien estime qu’il est nécessaire que les pays du Continent cherchent à mettre en place des mécanismes policiers et judiciaires expéditifs qui leur permettent de progresser rapidement pour contrecarrer les actes criminels.

La coopération mutuelle doit aussi viser à favoriser les activités de renseignement et les processus judiciaires qui sont mis au point dans les autres pays en matière de terrorisme.”
/
COSTA RICA

“Compte tenu du fait que la menace et le risque d’une attaque extérieure ont peut-être été déjà écartés dans le Continent américain, il se peut que les approches communes susceptibles d’être adoptées par les États membres face aux menaces, risques et enjeux qui se posent pour leur sécurité soient principalement orientées vers la prévention des facteurs qui pourraient être la cause de menaces d’ordre intérieur ou régional.  Entre autres, la prolifération et la contrebande d’armes, les bandes criminelles organisées, la pauvreté, la destruction de l’environnement, le terrorisme, les catastrophes naturelles, les pratiques antidémocratiques et la rupture de l’ordre constitutionnel, ainsi que les violations des droits de l’homme et la corruption généralisée.”
/
ÉQUATEUR

“Si l’on part de l’hypothèse que nous parlons de risques, de menaces et de défis lancés à la sécurité continentale, l’Équateur estime que son renforcement et son efficacité doivent se fonder sur la coopération mutuelle entre les pays de la région. 

L’Organisation des États américains se trouve au cœur même de cette coopération, et c’est pour cette raison qu’il est essentiel que ses activités bénéficient d’un cadre juridique approprié, résultat du consensus, et lui apportant légitimité et efficacité.”
/
ÉTATS-UNIS

“… le continent peut dépendre sur le système de sécurité coopératif qui se trouve déjà en place sous la forme de la Charte de l’OEA et du Traité de Rio. En combattant les menaces transnationales, la coopération multilatérale est essentielle puisque aucun état ne peut effectivement les combattre seul, et l’adoption d’une Déclaration interaméricaine sur la Sécurité hémisphérique pourrait servir de complément aux institutions légales existantes, aux mécanismes et aux avancées de l’OEA dans le cadre du développement de cette coopération.  Il devrait aussi être mentionné que ces menaces transnationales sont souvent mieux gérées par des réponses à facettes multiples par des institutions diverses, et non uniquement par les forces armées. L’OEA et les entités connexes, les commissions, les organes, les corps tels: la Commission  sur la Sécurité continentale (CSC), le Conseil de défense interaméricain (CDIA), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité interaméricain contre l’abus de la drogue (CICAD), qui jouent déjà un rôle important dans la coordination de ces réponses coopératives, et nous devrions viser à renforcer leur rôle.  Nous devons aussi reconnaître et mettre en valeur les solutions et réalités sous-régionales.”
/
NICARAGUA

“La coopération entre les États du Continent américain doit être de plus en plus renforcée.  Il faut créer les instruments nécessaires pour resserrer les liens entre eux.”
/
PANAMA

“Les approches communes doivent avoir comme point de départ, premièrement, une vision claire du consensus continental sur les “nouveaux” risques, menaces, et enjeux de la sécurité dans le contexte de la mondialisation non seulement sur le plan économique, mais aussi au niveau de la technologie des communications, de la culture, de la politique, des idées, etc... et de la façon dont ces facteurs influent sur la dynamique des sociétés et des individus qui la composent.  Dans cette perspective globale, nous pensons que le traitement de la personne humaine … doit être, nous le répétons, la figure centrale de la nouvelle ou des nouvelles approches de la sécurité continentale “
/
PÉROU

“Selon la vision actuelle, la menace extérieure à la région qui a donné naissance au système de sécurité interaméricain, devenu obsolète, a été éliminée et, en conséquence, nous devons redéfinir les relations en matière de sécurité et donner une nouvelle dimension à ces relations fondées sur une autre vision tenant compte des intérêts réciproques.

Devant les litiges et différences qui se présentent et compte tenu de l’incapacité des États d’atteindre les mêmes objectifs simultanément - fait inévitable des relations humaines — il est probable que resurgisse un grand risque de conflit entre les États.

… il est nécessaire de disposer d’un système interaméricain de sécurité efficace qui, aux termes d’un accord sur la sécurité collective, garantisse, en premier lieu, qu’une attaque armée par un quelconque État extérieur à la région, contre un État américain, sera considérée comme une attaque contre tous les États de la région et en conséquence fera l’objet d’une réponse solidaire de la part de ces États américains.

… nous mettons l’accent sur la nécessité de réformer le TIAR en tant que mécanisme de prévention et générateur de processus normalisés de règlement des différends, pour empêcher que ne surgissent des litiges entre les parties, pour empêcher que ceux-ci ne s’aggravent et se transforment en conflit et, pour limiter leur propagation s’ils se produisent, en tant que la méthode la plus sûre d’éliminer la possibilité d’agression armée contre un quelconque État de la région.
À ce sujet, l’État péruvien estime que la transparence des dépenses militaires, le gel de l’acquisition d’armes offensives et le caractère éminemment défensif que doit revêtir la composante militaire dans tous les pays de la région, sont des contributions concrètes visant à éviter à court terme les fausses perceptions qui peuvent conduire à une course à l’armement.  La limitation des armements vise à réduire la possibilité de conflit, ce qui permet de consacrer les fonds ainsi libérés au développement de nos peuples.

Une fois réglé ce problème très important lié à la sécurité continentale, on pourra s’occuper des “nouvelles menaces” qui pèsent sur l’ordre international, en favorisant un concept, convenu entre toutes les parties, du risque que représentent pour tous les États du Continent américain le trafic de stupéfiants, le terrorisme, la détérioration de l’environnement et les “autres menaces”.
À cette fin, il faut orienter les lignes d’action vers le renforcement de l’intégration dans la démocratie, tout en tenant compte du fait que cela implique l’adoption d’un modèle économique cohérent, pour nos peuples qui continuent d’attendre que leurs besoins essentiels soient couverts et qu’un minimum de protection sociale et de bien-être leur soit accordé pour pouvoir, dans l’égalité et la justice, produire et soutenir, ...

Pour cette raison, nous jugeons prioritaire la mission de la Commission sur la sécurité continentale qui consiste à définir les caractéristiques communes des “nouvelles menaces”, leur ordre, leur ampleur et leur contenu en vue de s’entendre sur la mise en place de différents mécanismes en fonction de la perception des menaces et intérêts communs.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Redéfinir le concept de sécurité dans le contexte actuel, lequel doit englober les menaces nationales et sous-régionales, la migration, la prolifération des armes, le blanchiment de l’argent, l’environnement, le trafic de stupéfiants, le terrorisme, l’atténuation des catastrophes, le maintien de la paix, la pauvreté, l’alimentation, la santé et l’éducation, ainsi que l’échange d’informations, et accroître les communications et le dialogue entre civils et militaires de manière à trouver des solutions.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les approches communes que les États membres de l’OEA peuvent utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis tiendraient sûrement compte de la nature multidimensionnelle de la sécurité. Cela impliquerait le recours aux instruments juridiques existants et aux institutions interaméricaines appropriées, lesquels visent à contrer des types spécifiques de risques, de menaces et de défis.  L’État affecté devrait, par exemple, présenter tout d’abord une demande d’aide, adaptée aux conditions de façon à assurer une réponse appropriée.  Cette demande entraînerait à son tour une consultation des Ministres des affaires étrangères, ou une Assemblée générale extraordinaire de l’OEA; ou encore, selon la nature du risque, de la menace ou du défi, une entente entre les autres États membres en vue de régler la situation collectivement. L’approche commune consisterait nécessairement en une consultation suivie d’une collaboration.”
/
URUGUAY

“Identifier, en premier lieu, et définir de manière concrète dans un instrument juridique (peut-être sous forme d’un protocole additionnel à la Charte de l’OEA ou dans un autre instrument préexistant), ces nouveaux risques.  Affermir l’effort commun de la communauté régionale.”
/
VENEZUELA

“La sécurité continentale est liée à l’intégration de l’Amérique latine, laquelle, avec la coopération entre les États membres, sera indispensable pour que la primauté des intérêts régionaux sur les intérêts nationaux devienne une réalité stratégique incontournable; à cet effet, il faut prendre comme point de départ certaines valeurs qui existent encore parmi les militaires, telles que les valeurs historiques, la souveraineté, la légitimité, l’attachement aux valeurs démocratiques et la coopération sud-sud, pour aboutir à la longue à la renonciation à l’activité militaire individuelle des états en faveur d’une forme d’activité militaire régionale, appelée à devenir véritablement permanente et stratégique. 

… certaines approches communes actuelles qui ont été envisagées au sein de l’Organisation des États Américains restent valables face à la constante réévaluation par les organes compétents des nouvelles réalités qui émergent dans l’après-guerre froide; cependant, nous devons incorporer au nouvel agenda de la sécurité la réalité politico-stratégique qui témoigne de la désuétude du TIAR en tant que régime de sécurité et la volonté d’intégration de la région, compte tenu des caractéristiques sous-régionales afin d’établir un nouveau régime de sécurité.  À cela, il convient d’ajouter l’importance qu’il y a de continuer à encourager une culture de paix, ainsi que de développer le concept de sécurité humaine et d’établir une zone de paix et de rechercher des mécanismes ayant un caractère plus préventif que coercitif.”
/
3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale?

ARGENTINE

“Ils comprennent des questions aussi diverses que le trafic de drogues, le terrorisme, le crime organisé, la corruption, le trafic d’armes illicite, les migrations clandestines, l’extrême pauvreté, les dégâts causés à l’environnement, l’instabilité économique, pour n’en nommer que quelques-uns.

Il est évident que certains de ces phénomènes (le trafic de drogues, la corruption, le trafic d’armes illicite, le crime organisé) ont des incidences négatives sur la stabilité des démocraties du Continent, car les actions de ces groupes corrompent les institutions, les empêchant de travailler en faveur du bien commun.  Les autres phénomènes susmentionnés ont également des effets néfastes sur la stabilité institutionnelle dans la mesure où ils entravent le développement durable des économies qui déboucherait sur une distribution équitable des revenus et favoriserait la stabilité du système démocratique.

L’apparition de ces phénomènes n’implique pas pour autant qu’on va négliger la nécessité de préserver la capacité de prévenir les conflits inter-étatiques en ayant recours aux instruments destinés au règlement des différends et en renforçant la capacité de l’OEA en la matière.”
/

BELIZE

“…estime que les éléments suivants posent des menaces et des défis pour la sécurité dans le Continent américain: 

1. Les menaces transnationales comme le terrorisme complexe, le trafic des drogues, les catastrophes naturelles, la dégradation de l’environnement, le crime transnational organisé, la pornographie infantile, la contrebande d’êtres humains et l’immigration illégale. 

2. Les menaces aux gouvernements que peuvent créer les tensions entre les États. 

3. Les conflits qui surgissent entre les États, comme par exemple les différends territoriaux hostiles entre les États et l’accumulation déstabilisante d’armes classiques ainsi que la prolifération d’armes de destruction massive. 

4. Une coordination régionale plus large.

5. Des objectifs spécifiques qui doivent être évalués à des époques précises (par exemple chaque année). 

6. Moins de discussions.

Les répercussions politiques qui peuvent découler des nouvelles menaces transnationales pour la sécurité continentale seraient une réponse aux menaces qui requièrent une modernisation rationnelle des systèmes de défense et une meilleure coordination aux échelons national et régional. La réponse collective de la communauté continentale devrait être de fournir un appui, sur demande, aux efforts déployés par des groupes sous-régionaux pour affronter les menaces à la sécurité.”
/
BOLIVIE

“À l’échelon international, la nature des conflits a changé. Auparavant, les conflits étaient essentiellement des conflits entre États alors qu’aujourd’hui ils sont essentiellement intra-étatiques (problèmes ethniques, culturels ou religieux) ou transnationaux (terrorisme, guérilla ou trafic de drogue). 

Ces conflits intra-étatiques, que l’on peut appeler les «nouvelles menaces», ont des caractéristiques mondiales, c’est-à-dire, qu’ils peuvent toucher tous les pays de la communauté internationale ou un grand nombre d’entre eux et leurs effets peuvent être dévastateurs pour l’économie mondiale et plus encore pour la stabilité de la démocratie. C’est pourquoi, aujourd’hui plus que jamais, nous devons nous doter d’une politique de coopération et d’harmonisation des objectifs et des interventions dans le domaine de la sécurité, aussi bien entre les États eux-mêmes qu’entre les États et les organismes internationaux.”
/
BRÉSIL

“…Il faut reconnaître, en revanche, la présence des “nouvelles menaces” à la sécurité et à la stabilité de la région, dont les implications ont des liens plus expressifs avec le domaine vaste et complexe de la sécurité qu’avec celui de la défense qui relève des missions classiques des forces armées.  Au nombre de ces menaces citons le trafic des stupéfiants et les activités criminelles connexes comme le terrorisme.

La lutte contre les “nouvelles menaces” bénéficie de l’échange des informations et de la coopération entre les États dans le domaine de la sécurité conformément à la législation de chaque pays et des principes de la Charte de l’OEA.

De l’avis du Gouvernement brésilien, la criminalité organisée ne devrait pas être combattue par les forces armées régulières.  La lutte contre le trafic des stupéfiants au Brésil est, en vertu de dispositions constitutionnelles expresses, l’attribution des forces de police avec la participation des forces armées dans les activités d’appui logistique, de renseignement et de soutien des actions de la police.”
/
CANADA

“  De manière générale, on s’accorde à dire que les questions de sécurité sont plus régionales qu’on ne l’avait admis jusqu’à présent. Il existe toute une gamme d’acteurs, notamment des acteurs autres que les états (tels que les narcotrafiquants, les terroristes, les trafiquants d’armes) et une large palette de sensibilités.

Ces changements ont été reflétés dans la Déclaration de Manaus adoptée lors de la Quatrième Conférence des ministres de la défense des Amériques. En effet, cette déclaration incluait non seulement des questions de sécurité plus classiques impliquant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, des questions relatives à la lutte contre le terrorisme et le trafic de stupéfiants mais également des questions telles que le rôle des militaires dans la société civile, les relations entre les civils et les militaires et d’autres questions connexes. Les questions de «défense» sont en train de devenir des questions de “sécurité”.

Cette évolution n’implique pas un déclin de l’importance ou de la légitimité des forces armées dans les sociétés de la région. Bien au contraire – les forces armées doivent jouer un rôle significatif et constructif dans la conception, l’évolution et la mise en œuvre des politiques relatives à la sécurité.  Toutefois, l’un des défis que nous devons relever est que la nature des problèmes “sécuritaires” est en pleine évolution, de sorte que beaucoup des questions qui se posent ne relèvent pas uniquement des affaires militaires. 

… Ils peuvent [les forces armées] appuyer les forces de police dans de nombreux cas (par exemple), mais l’une des restrictions de notre système de sécurité continental est qu’il n’existe pas à l’heure actuelle, de dispositions permettant de rassembler les personnes appropriées autour de la même table pour examiner ce nouvel éventail élargi de questions relatives à la sécurité. Les hommes de terrain devraient faire partie de ces discussions sur l’action à mener.”
/
CHILI

“Les risques implicites de la nouvelle situation continentale visent fondamentalement à produire une déstabilisation de la capacité de gouverner des gouvernements et de la stabilité politique des États, en même temps qu’une sensation d’insécurité croissante chez les gens. 

Pour ce qui est des «nouvelles menaces à la sécurité», dont les migrations illégales massives; le trafic des stupéfiants, le terrorisme, le trafic d’armes, le crime informatique et la corruption et leurs liens avec la délinquance transnationale organisée; les maladies pandémiques; les désastres et les catastrophes naturelles et le transport de produits dangereux, leurs conséquences et leur portée échappent au contrôle individuel des États.”
/
COLOMBIE

“Aux thèmes habituels du programme de sécurité viennent s’ajouter les menaces dites “nouvelles menaces”.  Le désarmement et la transparence de la dépense militaire, le trafic illicite d’armes, la détérioration de l’environnement et la rareté des ressources, les catastrophes naturelles, les indices élevés de pauvreté et la discrimination sociale, les violations systématiques et massives des droits de la personne, les flux d’immigrants illégaux, les maladies infectieuses contagieuses, les organisations terroristes transnationales et le fléau du trafic de drogues et ses délits connexes figurent parmi les nouveaux défis qui se posent au Continent américain.

Ces menaces récentes représentent un défi pour les politiques intérieure et extérieure des États.  À l’intérieur, la gestion des affaires publiques et la stabilité des institutions sont ébranlées, causant un affaiblissement du système démocratique, lequel dans l’ensemble est indispensable pour la stabilité, la paix et le développement de la région.

En raison des événements intervenus le 11 septembre 2001, le Gouvernement colombien estime pertinent d’approfondir la question du terrorisme international en tant que menace continentale sous-jacente qui peut compromettre le développement du processus politique institutionnel démocratique et le libre exercice du pouvoir dans les États américains.  Comme l’a dit justement le Secrétaire général de l’Organisation, César Gaviria Trujillo, en parlant des États américains “nous devons préserver intacte la volonté politique de faire de la lutte contre le terrorisme une priorité continentale.”
Les gouvernements de nos pays doivent favoriser la mise au point de réformes juridiques et institutionnelles qui les dotent d’instruments antiterroristes rapides et efficaces.  De cette manière, ils chercheront à intégrer et à renforcer les éléments juridiques et les renseignements qui renforcent la capacité des États de lutter contre le terrorisme, dans le cadre d’une coopération internationale efficace.”
/
COSTA RICA

“… le Costa Rica est un pays qui ne possède ni armes ni armée, qui a des forces de polices minimales pour le maintien de l’ordre et de la sécurité intérieure.  Grâce aux mécanismes interaméricains de règlement pacifique des différends et d’assistance réciproque en matière de défense, notre pays a pu éliminer ses forces armées et confier sa sécurité extérieure à ces mécanismes.  De cette manière, les ressources qui étaient préalablement affectées à la défense font désormais partie du budget de la sécurité sociale, principalement l’éducation, la santé, le logement et la lutte contre la pauvreté.


Parmi les nouvelles menaces à la sécurité on peut distinguer le terrorisme, le crime organisé, le trafic de drogues, les catastrophes naturelles, les problèmes économiques et financiers et le trafic illicite d’armes efficace.”
/
ÉQUATEUR

“L’Équateur estime que dans le contexte international actuel, où demeurent encore les menaces traditionnelles – il y a encore plus de 15 conflits entre des États de la région — et où existent aussi de nouveaux risques, menaces et défis à la paix et à la sécurité, il faudrait élargir ou réformer le concept de sécurité collective ou en créer un nouveau pour le Continent américain. 

Parmi les “nouvelles menaces” identifiées par l’Équateur à la sécurité régionale figurent des phénomènes tels que le terrorisme, la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes dont surtout les problèmes de stupéfiants et tous les délits connexes tels que le trafic des stupéfiants, la guérilla des stupéfiants, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite ou le détournement des précurseurs chimiques et le trafic illicite des armes, qui ont tous des liens étroits avec le terrorisme.

Qui plus est, l’Équateur estime nécessaire de prendre en compte les risques posés à la sécurité sous-régionale et régionale par certains conflits de nature interne qui cependant, de par leur nature et leur portée sont susceptibles de dépasser les frontières intérieures des États. 

Il convient en outre d’ajouter à tout ceci d’autres menaces importantes telles que les catastrophes naturelles et les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. 

En guise d’explication, il a été décidé d’englober tous les délits mentionnés ou identifiés comme de “nouvelles menaces”, à l’exception du terrorisme, dans un délit qui, selon l’Équateur, aurait une portée importante, comme par exemple la criminalité transnationale organisée, dans la mesure où ils maintiennent des liens étroits les uns avec les autres, et se procurent des services divers; ces vases communicants se rétro-alimentent mais cela n’empêche pas qu’on les traite séparément et qu’on les individualise lorsque l’on essaie de les détruire à l’aide des différents instruments créés au sein de l’OEA au cours des dernières années (CICAD, CICTE, Comité consultatif du CIFTA, CIRDN, etc.) et de ceux que l’on établira à l’avenir. …”
/
ÉTATS-UNIS

“Les menaces à la sécurité continentale tombent sous deux catégories: menaces traditionnelles, dirigées vers l’état et menaces transnationales.  Les menaces traditionnelles dirigées vers l’état comportent l’éventualité d’attaques armées d’un état à l’encontre d’un autre, que l’état attaquant se trouve au sein de ou en-dehors de notre Continent.  À titre d’exemple de menaces internationales auxquelles le continent continue de faire face, l’on peut citer l’existence de différends territoriaux et frontaliers non réglés qui posent un défi potentiel à la paix et la stabilité au niveau des états de la région.  Les menaces transnationales ne respectent pas les frontières nationales et proviennent généralement d’acteurs n’appartenant pas à l’état, qui profitent des énormes opportunités légitimes en termes de relations commerciales et de voyages qui se retrouvent dans notre continent de plus en plus interdépendant, pour fomenter leurs activités illégales.  Parmi les exemples de menaces internationales, l’on peut citer en tout premier lieu le terrorisme, mais aussi le trafic de narcotiques, le crime organisé, le trafic illicite d’armes, la prolifération des armes de destruction massive et la migration massive non contrôlée.  Ces menaces transnationales s’entrecoupent et aucun état ne peut effectivement les combattre seul.

En-dehors de ces menaces traditionnelles et transnationales, il existe d’autres risques et défis  non traditionnels à la sécurité continentale, telles:  la fragilité des gouvernements démocratiques, les abus de droits humains, les catastrophes  naturelles, les désastres environnementaux ainsi que la dégradation de l’environnement, l’instabilité économique, la corruption, les maladies telles le SIDA et la pauvreté extrême.  Nonobstant le fait qu’il est important de reconnaître la gravité de ces questions, l’architecture actuelle de la sécurité continentale n’offre pas la structure la plus adéquate pour les traiter.  Au contraire, les actions de l’OEA et de nos gouvernements, ainsi que ceux des ministères et départements appropriés devrait porter sur le maintien des efforts visant à élaborer des réponses multilatérales à ces problèmes.

Le Traité de Rio, la Charte de l’OEA, et les avancées de l’OEA offrent au Continent des mécanismes de sécurité collectifs leur permettant de répondre aux menaces traditionnelles, transnationales ainsi que celles qui sont axées vers un état particulier.  La neutralisation des menaces transnationales requiert une approche intégrée, multilatérale qui réunisse toutes les capacités et atouts nécessaires à l’atteinte des objectifs de sécurité.  Cela implique que les réponses de chaque état devront être à facettes multiples, coordonnées par des organisations internationales diverses, toutes agissant de manière appropriée, en accord avec les normes et principes démocratiques.  Il est possible en effet que nombre de fois des entités civiles soient mieux à même de gérer ces menaces à la sécurité, ce avec ou sans le concours des forces armées.”
/
NICARAGUA

“Les nouvelles menaces à la sécurité comme le trafic des stupéfiants, tous les délits reliés, entre autres, à la criminalité organisée, au blanchiment des avoirs, au trafic d’armes exigent le déploiement d’efforts communs sous l’égide de la coopération et de la solidarité. 

Elles portent atteinte aux structures politiques et démocratiques des pays.”
/
PANAMA

“Nous estimons que les risques, menaces et enjeux auxquels fait face la sécurité dans le Continent sont précisément ceux qui touchent la sécurité humaine dans le cadre de l’institutionnalité démocratique: le crime transnational organisé sous toutes ses formes et manifestations, le trafic de drogues, le trafic illicite d’armes, les catastrophes naturelles, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, le blanchiment d’argent, les flux d’immigrants illégaux, le manque de sécurité de l’emploi, les inégalités de revenu, l’insuffisance de l’accès à la santé, à l’éducation, au logement, voire même à un logement décent, entre autres. 

Les conséquences politiques se traduisent par l’instabilité et l’impact négatif que ces menaces exercent sur l’institutionnalité démocratique de nos sociétés.”
/
PÉROU

“Les profonds changements intervenus dans la politique internationale à la fin du XXe siècle, l’accroissement exponentiel de l’ampleur des phénomènes traditionnels liés aux ethnies, tribus, cultures et religions et des phénomènes anciens comme le terrorisme et le trafic de stupéfiants, ainsi que l’apparition de risques de détérioration irréversible de l’environnement, ont transformé de façon substantielle l’approche théorique mondiale de la sécurité.  Ce sont ces phénomènes, parmi d’autres, que nous qualifions de “nouvelles menaces” à la sécurité internationale et qui ont détourné l’attention régionale de la question fondamentale concernant la sécurité, à savoir le règlement des conflits entre les États.

Cependant, prétendre préciser quelles sont les “nouvelles menaces” n’est pas sans problèmes puisque ce qui constitue la sécurité pour certains États, peut être source d’insécurité pour d’autres.  La sécurité est plus qu’un concept, c’est une perception qui va de pair avec tout un contexte idéologique, social, économique, historique, culturel, géographique, etc. 

La sécurité des États est une situation qui dénote un état de confiance, de garantie et de tranquillité face aux éventuelles menaces; implique une perception de la situation, qui doit être telle qu’elle permette de préserver et d’assurer le bien-être général, de répondre aux besoins essentiels de l’individu, dans l’ordre matériel et spirituel, de façon appropriée.  Le bien-être général n’est pas seulement l’origine et la condition de la sécurité; il s’agit de notions absolument interdépendantes.

À ce sujet, nous ne pouvons manifestement pas affirmer qu’il existe pour les Amériques de nouvelles menaces globales qui doivent être affrontées à l’échelle mondiale.  Certaines formes de “nouvelles menaces” affectent les pays à différents niveaux et parfois ces phénomènes ne se présentent pas.
En ce sens, le Pérou recommande de classer les “nouvelles menaces” dans les catégories suivantes:

· Les menaces planétaires, qui concernent toute l’humanité;

· Les menaces continentales, qui pèsent sur la totalité du Continent américain;

· Les menaces régionales et sous-régionales qui influent ou peuvent influer sur l’Amérique latine et les Caraïbes et, dans notre cas particulier, sur l’Amérique du Sud.

Le concept de sécurité est intégral et ne revêt pas seulement une dimension militaire, mais doit aussi incorporer les composantes politiques, économiques, sociales et culturelles afin de promouvoir la motivation et un degré élevé d’unité et de solidarité dans la société.

L’apparition théorique de nouveaux concepts de sécurité ne devrait pas faire envisager une surveillance ni un contrôle de l’action des États, lorsque la propagation des “nouvelles menaces” au-delà des frontières peut mettre en danger la paix et la sécurité, provoquant ainsi inévitablement une réaction rapide de la part de la collectivité.  Théoriquement cette réaction collective pourrait même entraîner l’usage de la force pour imposer la paix.

Nous devons comprendre et accepter le fait que nous vivons dans un monde dans lequel il existe et existera une diversité de sociétés, qui ont et auront des divergences et que par conséquent il est indispensable de respecter fidèlement le principe de la non-intervention pour garantir ces différences.

L’imposition de la démocratie par la force est l’antithèse du sens authentique et profond du concept de démocratie, qui est lui-même fondé à juste titre sur la liberté et l’autodétermination.

Pour cette raison, le Pérou refuse toute intervention unilatérale.  L’intervention doit être le dernier recours de la communauté internationale, applicable seulement dans les cas extrêmes et sous certaines conditions, qui doivent être soigneusement et expressément établies sous forme de normes.

La justification de la répartition des tâches en matière de sécurité dans le cadre de coalitions sous-régionales conformément aux “nouvelles menaces” a divers aspects:

· L’emploi des ressources humaines, matérielles et économiques serait plus rationnel.

· Les États ne passeraient pas aux yeux de la communauté internationale pour des interventionnistes par la force, évitant ainsi un gaspillage inutile.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Les principaux risques, menaces et défis auxquels doit faire face la sécurité continentale actuellement portent le nom de “nouvelles menaces”.  Parmi celles-ci, il convient de mentionner:

· Le trafic et la consommation de stupéfiants et le blanchiment d’argent.

· Le terrorisme.

· La prolifération d’armes de destruction massive.

· L’accumulation d’armes.

· La croissance effrénée de la population.

· La migration illégale.

· La pauvreté extrême, de paire avec le manque de santé et d’éducation.

· Les catastrophes naturelles.
· La discrimination sociale.

…Les variables susmentionnées entraînent dans une plus ou moins grande mesure des répercussions à retardement sur le plan politique en général (le continent) et en particulier (les nations).  Le trafic, la consommation de stupéfiants et le blanchiment d’argent constituent à présent l’une des principales menaces dans les domaines politiques, économiques et sociaux des nations du Continent, puisque le développement sauvage de ces composantes porte atteinte à la bonne gestion des affaires publiques dans la région, nuit à l’élément essentiel de l’avenir des nations que représente la jeunesse (la forte consommation de stupéfiants aux États-Unis et ailleurs) et est un facteur de destruction dans les économies nationales (blanchiment d’argent).

Le trafic d’armes et la prolifération d’armes de destruction massive, ainsi que l’accumulation d’armes peuvent déstabiliser la région, exposant les autres parties du monde à des actions terroristes.

Les ravages causés à l’environnement tels que l’abattage, le brûlage aveugle d’arbres, l’extraction de matériaux à l’intérieur et à proximité des bassins hydrographiques, les émissions de gaz toxiques et les autres atteintes portées par l’homme à la nature, ainsi que la croissance disproportionnée de la population et l’immigration illégale limitent le développement des nations sous tous les aspects, ce qui se traduit sur le plan politique par un accroissement de la pauvreté absolue,… tout en créant un climat d’instabilité politique et sociale.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE

“Les gouvernements des États membres du RSS croient que les risques à la sécurité continentale (définis comme étant le risque de blessure ou de perte) auxquels les États sont confrontés sont les suivants: i. le terrorisme national et international, ii. les accidents nucléaires et/ou biologiques, iii. la dégradation de l’environnement, iv. les pandémies, v. l’analphabétisme et la pauvreté.  Les menaces à la sécurité continentale (définies comme étant l’intention, implicite ou expresse, d’infliger des dommages importants ou de détruire) sont les suivantes: i. le trafic de la drogue et d’armes à feu, ii. le transport de déchets nucléaires sur la mer des Caraïbes, iii. des désastres environnementaux tels que les changements climatiques causés par l’homme, l’accroissement des températures ambiantes, la pollution de l’air et de l’eau.  Les défis à la sécurité (définis comme étant les conditions existantes qui sapent les efforts) sont les suivants: i. de faibles structures institutionnelles, ii. des relations de pouvoir asymétriques et la tentation de ne pas respecter le droit international, iii. des économies qui s’effondrent et de faibles systèmes financiers, notamment un fardeau de dette élevé et le commerce non équitable, iv. les obstacles sociaux et économiques au développement.


Les gouvernements des États membres du RSS croient qu’il existe de nombreuses incidences politiques découlant des “nouvelles menaces”.  Le fait de dépendre d’une seule puissance pour assurer un leadership militaire et en matière de développement, dans le Continent américain pose l’un des obstacles politiques fondamentaux auxquels sont confrontés les États faibles.  Les relations de pouvoir asymétriques dans le Continent américain, amplifiées par la présence de petits États insulaires au sein de l’OEA, exigent une dépendance sur le droit international qui n’est peut-être pas partagée par tous les membres.  L’Organisation des États Américains est un outil de gestion des mésententes et des conflits entre les États.”
/
URUGUAY

“De l’avis de notre pays, les nouveaux risques, menaces ou défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité, outre  ceux de nature classique, - par exemple les agressions extra ou intracontinentales - sont les suivants:

1. La pauvreté absolue sous tous ses aspects “chômage ou sous-emploi, exclusion sociale et marginalisation” susceptibles d’engendrer la violence et l’insécurité des citoyens, qui suscitent ou peuvent susciter l’instabilité socio-politique en général, voire mener à l’explosion sociale.

2. Le trafic des stupéfiants et les délits connexes, assortis de la détérioration de la santé sociale et de la corruption qui en découle et qui suscitent la déstabilisation des institutions.

3. Le terrorisme et les mouvements socio-politiques en rapport étroit avec l’utilisation éventuelle d’armes (notamment biochimiques et/ou même atomiques), ainsi que le  radicalisme religieux, qui entraînent une déstabilisation politique et sociale.

4. L’extrême inégalité dans la répartition de la richesse qui a pour origine la déperdition des valeurs éthiques et l’affaiblissement de la solidarité.

5. La détérioration de l’environnement provenant de décisions d’entités du gouvernement et/ou d’organismes privés.

6. L’action des organisations criminelles nationales et internationales qui se livrent au  trafic d’armes, à la traite des blanches, au trafic d’enfants, et au commerce d’organes humains, ce qui occasionne de fréquentes discordes au sein des services inter-États chargés de la répression de ces actes.

7. Les mouvements migratoires massifs imputables à l’action des guérillas, aux phénomènes naturels ou aux asymétries économiques entre les pays.

Les menaces et les défis auxquels doit faire face le continent américain en matière de sécurité sont d’origine hétérogène, et débordent le cadre purement national, bilatéral, voire multilatéral et ne relèvent d’aucun État. 

Ces nouvelles menaces ne portent pas atteinte à l’existence éventuelle des dispositifs classiques mis en place en matière de sécurité.

Les instruments et institutions actuels de l’OEA pour le règlement pacifique des différends ont apporté les éléments nécessaires pour faire face aux menaces classiques, dont le niveau d’efficacité dépend davantage de la volonté politique des États quant à leur mise en oeuvre que de leur application juridique. En ce qui concerne les nouvelles menaces dont il est fait mention au paragraphe 2 ci-dessus, ces documents institutionnels ne paraissent plus suffisants pour les contrer tant que l’on se trouve en présence de cette caractéristique hétérogène qui déborde le cadre purement national, bilatéral ou multilatéral, sans que l’on puisse en déterminer avec précision l’origine et encore moins en permettre la prévention.”
/
VENEZUELA

“…des questions jusqu’à présent de portée nettement nationale se transforment en questions internationales qui ont désormais des conséquences non seulement pour la sécurité de l’État d’où elles proviennent, mais aussi pour celle d’autres états, qui se voient alors dans l’obligation d’élargir et d’assouplir l’agenda et l’approche de ce qui constitue cette sécurité et l’intérêt national; pour cette raison, la plupart des menaces et risques en matière de sécurité continentale que nous mentionnerons ci-dessous s’inscrivent dans le cadre de cette dynamique globale:

· Violation des principes d’égalité, de souveraineté, de non-intervention, de non-hégémonie, d’autodétermination et des droits de l’homme.

· Détérioration des conditions économiques dans les pays peu développés.

· Accroissement des indices de pauvreté.

· Effets internationaux des troubles politiques intra-nationaux.

· Augmentation disproportionnée de la population.

· Détérioration de l’environnement et rareté des ressources.

· Trafic de stupéfiants.

· Mafias internationales.

· Terrorisme.

· Corruption.

· Instabilité politique.

· Demandes formulées par les communautés autochtones, influant sur la stabilité de l’ordre public et facilité par des réseaux transnationaux de groupes d’activistes des droits des populations autochtones avec l’appui de groupes internationaux de défense des droits de l’homme et d’écologistes disposant de financement important.

· Trafic d’armes.

· Recours éventuel à la violence, en particulier aux armes atomiques, chimiques, toxiques et bactériologiques.

En ce qui concerne les conséquences que suscitent les «nouvelles menaces», on observe qu’elles tiennent en échec la sécurité, puisqu’elles ne peuvent être gérées au moyen de l’approche habituelle; le régime actuel de sécurité fait preuve, à cet égard, d’une grande faiblesse et d’une lacune qui ne peut être comblée que par le recours à l’élément militaire; à cela viennent s’ajouter les déséquilibres usuels en matière de sécurité qui sont aggravés par la détérioration des structures gouvernementales et par les conditions socioéconomiques, sociopolitiques et socioculturelles propres à la région, faisant ainsi apparaître le manque d’efficacité du système politique international.”
/
II. INSTRUMENTS

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments?
ARGENTINE

“L’OEA dispose du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR ou Traité de Rio) et du Pacte de Bogota pour la prévention et le règlement des conflits et pour le règlement pacifique des différends entre les États.  Bien que la possibilité que surgissent des conflits de ce type, ait diminué, il est important de poursuivre les efforts visant à les prévenir en faisant systématiquement usage des mécanismes qui existent déjà pour le règlement des différends.

Au vu des débats qui se sont déroulés au sein de la CSH, trois attitudes sont possibles face aux instruments existant en matière de sécurité, à savoir: a) maintenir le statu quo; b) réviser le système de sécurité continentale dans sa totalité; ou c) mettre au point des solutions partielles afin d’adapter le système de sécurité continentale aux nouvelles circonstances.

L’Argentine estime qu’il ne faut pas écarter “a priori” les mécanismes existants.  Mais pour pouvoir en évaluer la pertinence, il serait nécessaire de définir le concept de sécurité continentale à la lumière des changements intervenus dans la région afin de l’adapter aux réalités et aux nécessités actuelles.”
/

BELIZE

“L’OEA dispose des instruments nécessaires pour la prévention et le règlement des conflits, ainsi que le règlement pacifique des différends. 

Au nombre de ces instruments figurent le Pacte de Bogota et la Charte de l’OEA.”
/
BOLIVIE

“L’OEA dispose des mécanismes, institutions et instruments juridiques mentionnés ci-dessous pour la prévention et le règlement des conflits ainsi que pour le règlement pacifique des différends:

La Charte de l’OEA en tant que cadre général, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), le Pacte de Bogotá, le Traité de Tlatelolco et les autres espaces de dialogue politique, des instruments juridiques spécifiques, tels que les conventions relatives à des questions spécifiques.

Cependant, malgré l’existence de tous ces mécanismes, institutions et instruments juridiques consacrés à la prévention et au règlement des conflits et au règlement pacifique des différends, l’OEA n’est pas encore parvenue, jusqu’à présent, à mettre en place un système efficace de prévention des conflits. C’est pourquoi l’OEA devrait cibler ses efforts sur le développement et le perfectionnement de ses mécanismes de prévention des conflits. Ces efforts devraient porter plus particulièrement sur le règlement pacifique des différends,  le respect du droit international et des traités en vigueur et la mise au point de mesures d’encouragement de la confiance.”
/
BRÉSIL

“La Charte de l’OEA est un important instrument juridique pour la prévention des conflits dans le Continent américain, spécialement par suite des amendements qui y ont été introduits en vertu du Protocole de Cartagena (1985) et qui confèrent de nouveaux pouvoirs et confient de nouvelles attributions au Conseil permanent pour le règlement pacifique des conflits 

Un autre instrument pertinent est la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA qui bénéficie de la participation de presque tous les pays américains, et dont les activités favorisent la consolidation des initiatives comme les Conférences régionales de Santiago (1995) et de San Salvador (1998) sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité. 

Enfin, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques sont des instruments qui renforcent la confiance et la sécurité dans le Continent américain.”
/
CANADA

“L’OEA a récemment montré son utilité dans la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends lorsque, pendant l’Assemblée générale de 2000, elle a autorisé: la création d’un Fonds spécial de renforcement de la démocratie, qui a été utilisé avec succès au Pérou; la création d’un Fonds pour la paix, actuellement utilisé par le Nicaragua et le Honduras pour résoudre leur différend frontalier; et la création de fonds spécifiques, comme celui qui sert à appuyer les efforts pour résoudre le différend frontalier entre le Belize et le Guatemala.

Mais il n’est pas du tout certain que le l’OEA dispose de tous les outils nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits internes, comme en témoigne son  manque d’action dans le conflit le plus grave que connaît actuellement le Continent, celui qui a lieu en Colombie. S’agit il d’un manque d’outils ou d’un manque de volonté pour utiliser les outils qui existent?”
/
CHILI

“Le système interaméricain comporte des instruments juridiques solides qui se sont révélés adéquats pour résoudre des conflits.

La Charte de l’OEA et le Protocole de Washington et de Managua, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) et le Pacte de Bogotá offrent un cadre juridique et des mécanismes de coopération qui doivent sans aucun doute être rendus plus universels au niveau régional, à la lumière des nouvelles menaces à la sécurité.”
/
COLOMBIE

“Le Gouvernement colombien estime que l’OEA dispose d’instruments de prévention et de règlement des conflits ainsi que de moyens pacifiques de règlement des différends; néanmoins, ceux-ci doivent faire l’objet d’une révision et de corrections pour être mieux acceptés par les États américains.

En ce qui concerne le règlement pacifique des conflits, l’OEA dispose de plusieurs instruments juridiques, tels que le TIAR, le Pacte de Bogota et la Charte même de l’Organisation.  Cependant, le TIAR et le Pacte de Bogota ne jouissent pas d’une participation totale du Continent et nombre d’États font valoir qu’il s’agit d’instruments anachroniques et que leur champ d’action actuel est assez limité.  Malgré cela, on ne peut ignorer l’importance que revêtent les instruments dont disposent les États américains pour parvenir à un règlement pacifique de leurs conflits.

En ce qui concerne la prévention des conflits, l’OEA a réalisé d’importants progrès depuis la dernière décennie.  Elle a adopté plusieurs résolutions – AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1495 (XXVII-O/97), entre autres – fait des déclarations – Déclaration de Santiago et Déclaration de San Salvador – et tenu des conférences régionales – Chili et El Salvador – sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  De cette manière, l’OEA s’efforce de créer un climat de confiance mutuelle dans le Continent, réduisant ainsi la possibilité de voir surgir un conflit et invitant à la coopération internationale dans divers domaines.”
/
COSTA RICA

“… Parmi ces instruments, on distingue principalement la Charte de l’OEA, avec ses amendements et protocoles additionnels, ainsi que le Traité interaméricain d’assistance mutuelle et le Pacte de Bogota, lequel n’a été ratifié que par 13 États, mais qui reste valide ou en vigueur pour ceux qui l’ont ratifié.


Le Fonds spécial pour la paix pourrait être considéré comme un instrument utile favorisant le dialogue au moyen de l’arbitrage des autorités de l’OEA ou des négociateurs nommés par celle-ci.  Nous estimons que la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent pourrait aussi jouer un rôle important si elle se voyait attribuer les compétences juridiques nécessaires pour relever ces nouveaux défis et assumer ces nouvelles responsabilités.”
/
ÉQUATEUR

“Le Système interaméricain de sécurité dispose de deux instruments fondamentaux pour la prévention et le règlement de conflits et la solution pacifique des différends: la Charte de l’OEA et le pacte de Bogota de 1948. Cependant, il est également possible d’y ajouter le Traité de Rio ...”
/
ÉTATS-UNIS

“Quoique l’OEA ait démontré récemment son utilité potentielle en matière de prévention et de règlement de conflits de même que de règlement pacifique de différends, les outils et ressources permanents lui permettant d’effectuer plus de réalisations dans ce domaine lui font toujours défaut. En vue de complémenter et d’appuyer les avancées au niveau de la coopération continentale, l’OEA ainsi que le système interaméricain nécessitent une diplomatie préventive renforcée et revitalisée ainsi que des documents de prévention de conflits.  De tels mécanismes devraient viser à faciliter les réponses multilatérales aux problèmes de sécurité communs. A titre de corollaire à cette approche, l’OEA devrait prendre les mesures suivantes:

1. Fournir sur demande une assistance aux états membres dans les cas d’alertes préventives de crises potentielles, de renforcement des mécanismes de prévention de conflits, et de règlement de conflits.

2. Faciliter une réponse appropriée lorsque des états membres requièrent l’assistance de la sécurité continentale en vue d’adresser des menaces confrontées par des gouvernements, générées par des tensions entre divers états.

3. Organiser des réponses coopératives, multilatérales aux menaces relatives à la défense et à la sécurité transnationale.

4. Établir des ressources en matière de défense, de sécurité et d’expertise nécessaires au sein de l’OEA de manière à ce qu’elle puisse répondre de manière effective aux problèmes de sécurité des Etats membres en leur fournissant l’expertise éducative, technique et consultative sur les questions de défense et de sécurité.

De manière plus spécifique, le processus de prévention et de résolution de conflits de l’OEA devrait inclure les activités suivantes:  (1) la résolution pacifique des disputes territoriales et frontalières existant entre les états;  (2) la prévention de l’accumulation déstabilisatrice des armes conventionnelles et la prolifération des ADM;  (3) la prévention de la menace que constitue le trafic d’armes illicites; la mise en place de mécanismes d’alerte, de diplomatie préventive et de règlement de différends, comme la mise en place d’un centre de prévention de conflits et de gestion de crises au sein de l’OEA; le renforcement des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MDCS) tel que décrit dans les Plans d’action du Sommet et les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les MDCS, y compris la transparence dans le cadre des acquisitions militaires et des budgets.”
/
PANAMA

“…juridiquement le Système interaméricain dispose des instruments figurant principalement dans le  Pacte de Bogota de 1948 qui sont nombreux et qu’il dépend de la volonté politique des États de les utiliser ou non. 

Cependant, selon nous, la question n’est pas une question de quantité, mais de qualité et d’adaptabilité novatrice que ces instruments ou d’autres additionnels peuvent offrir dans la dynamique évolutive des institutions du Système interaméricain de sécurité continentale la (“nouvelle architecture institutionnelle du système”).  

En particulier, il faut envisager la mise en place de mécanismes qui facilitent les négociations en vue du règlement des différends dans lesquels interviennent plus de deux acteurs, également désignés par l’expression “différends comportant des acteurs multiples.”
/
PÉROU

“L’OEA dispose d’instruments pour la prévention et le règlement des conflits et la solution pacifique des différends, tels que la Charte de l’OEA et le Pacte de Bogotá qui doivent être modifiés pour que tous les pays du Continent puissent y adhérer.  L’OEA est intervenue avec succès dans certains différends de la région qui grâce à son appui ont connu une issue satisfaisante.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“…l’OEA comporte divers comités, commissions et organisations pour atteindre ses objectifs, dont:

· l’Organisation interaméricaine de défense (JID)

· la Commission sur la sécurité continentale

· des organisations spéciales.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“… l’OEA dispose des instruments nécessaires pour prévenir les conflits et veiller à leur règlement pacifique. La Charte de l’OEA constitue un tel instrument qui peut être utilisé; le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) en est un autre; et les nombreuses conventions promulguées par l’OEA, ainsi que les institutions, au sein de l’OEA, qui encouragent la collaboration et la solidarité, sont des instruments permettant le règlement pacifique des conflits.”
/
URUGUAY

“Sans préjudice de son réexamen possible, au vu des nouvelles menaces, la réponse est affirmative, si l’on tient compte de l’existence de divers organes et mécanismes particuliers, tels que:

1. La Charte de l’OEA (Chapitre intitulé Nature et Buts); la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures (article 66); le Comité consultatif de défense (article 67). Il convient de préciser si la Charte de l’OEA offre une base juridique pour l’adoption de dispositions à caractère obligatoire. Les décisions prises dans le cadre de la Charte sont investies du poids moral inhérent aux déclarations et résolutions internationales mais ne vont pas au-delà de la limite facultative inhérente en général à ces documents, à cette différence près que ces décisions, pour acquérir force obligatoire, doivent être entérinées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.

2. Le Traité américain de règlement pacifique des différends, connu sous le nom de  Pacte de Bogota, renferme un exposé exhaustif des procédures de règlement pacifique, y compris le recours obligatoire à la Cour Internationale de Justice dans le cas où la procédure de conciliation n’aboutirait pas à une solution et les parties ne seraient pas convenues de se soumettre à un règlement arbitral (article 32).

3. Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) ou Pacte de Río de Janeiro, en particulier ses articles 9, alinéas a) à g) et 11.

4. La Commission sur la sécurité continentale (article 14 du règlement du Conseil permanent et article 24 –attributions de la CSH).

5. Le Conseil Interaméricain de Défense (JID).

6. Le Collège Interaméricain de Défense (CID).”
/
VENEZUELA

“Conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa i, de la Charte de l’OEA, les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États  américains doivent être réglés par des moyens pacifiques.  Les articles 24, 25 et 26 ne font que réaffirmer ce principe, en indiquant les procédures pacifiques dont il s’agit: la négociation directe, les bons offices, la médiation, l’enquête, la conciliation, l’arbitrage, la procédure judiciaire et celles que conviendront spécialement les parties.  Ces moyens de règlement des conflits figurent dans le Pacte de Bogota. 

S’agissant du Pacte de Bogota, il n’est juridiquement en vigueur que dans quatorze des vingt et un États membres fondateurs de l’OEA, d’où son importance lorsqu’il s’agit de différends entre États qui ne sont pas liés juridiquement au Pacte; certains des États qui l’ont ratifié ont même formulé des réserves qui compromettent considérablement la validité et l’efficacité de cet instrument, comme l’a très bien indiqué la Commission sur la sécurité continentale.

La nécessité de réformer cet instrument a été évoquée, mais il est nécessaire au préalable d’établir un nouveau régime de sécurité dans lequel sont envisagés les instruments nécessaires à la prévention et au règlement pacifique des différends.”
/
5.
a. Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?
ARGENTINE

“…faudrait en premier lieu tenir compte du fait que tous les États membres de l’OEA ne sont pas parties au TIAR.  À cet égard, il faudrait réaliser des efforts afin que tous les pays membres de l’OEA appuient les décisions contenues dans ledit traité en y adhérant.

Le TIAR se réfère essentiellement à des cas d’agressions extérieures armées et il n’apporte pas de réponses aux nouvelles menaces de nature criminelle ou sociale.  Dans ce sens, même si la possibilité que se produisent des situations comme celles qui sont mentionnées au premier chef (des agressions extérieures armées) a fortement diminué, le TIAR continue à être un instrument qui pourrait être approprié pour faire face à de telles situations.

Ce traité contient également des clauses concernant d’autres hypothèses qui entraînent une obligation d’assistance mutuelle et de défense commune: a) le cinquième paragraphe du préambule …; et b) l’article 6 …

…se livrer à un examen approfondi du TIAR et des autres instruments afin de déterminer leur pertinence et décider s’il est ou non opportun d’élaborer d’autres instruments susceptibles de le compléter en ce qui concerne les nouvelles menaces de nature non militaire, …”
/
BELIZE

“Selon notre Gouvernement, le Traité de Rio (Conférence interaméricaine sur le maintien de la paix et la sécurité continentales) détient une valeur historique, mais ne jouit pas d’une adhésion universelle; son utilisation a été limitée dans le passé et actuellement, il est inactif.”
/
BOLIVIE

“Le Traité de Rio est un mécanisme de sécurité collective en cas d’actes d’agression extra-continentale. Cependant, il doit être révisé afin de répondre aux nouveaux défis et aux nouvelles menaces auxquelles doit faire face notre Continent en matière de sécurité.”
/
BRÉSIL

“Le Gouvernement brésilien partage l’opinion que le Traité de Rio a perdu de son importance dans le contexte du Système interaméricain.  Cependant, cet état de choses ne découle pas nécessairement des lacunes ou imperfections actuelles du contenu du Traité, mais est plutôt le résultat de l’existence de moins de menaces traditionnelles à la sécurité du Continent américain. … 

Comme le Traité de Rio occupe un espace spécifique au nombre des instruments sur la sécurité continentale, et qu’il ne constitue pas un facteur limitatif au regard des initiatives appelées à faire face à d’autres menaces, le Gouvernement ne confère pas un caractère urgent à la réforme de cet instrument.”
/
CANADA

“Le Canada est devenu membre de l’OEA en 1990 à la condition expresse qu’il ne devrait pas adhérer au Traité de Rio. À cette époque, nous estimions déjà que ce traité était un document désuet qui ne traitait pas comme il convient les besoins du Canada en matière de sécurité. Le Canada n’a pas modifié son point de vue à ce sujet et il ne cherchera pas à devenir partie au dispositif de défense mutuelle mis en place par ce Traité. Ainsi, le Traité de Rio n’emportera pas l’adhésion de tous les pays du Continent américain.

Cela dit, bien que le Canada ne soit pas membre du dispositif de défense issu du Traité de Rio, il ne rejette pas d’emblée l’utilité que peut avoir ce document pour les États membres.”
/
CHILI

“ Les hypothèses sur lesquelles repose la sécurité continentale, définies en 1947, ne sont plus valides. Toutefois, et malgré le fait que la majorité des pays latino-américains n’y participent pas, le Traité de Rio reste d’actualité.

Il faudrait tenter de trouver des mécanismes permettant au Protocole de réformes apportées au TIAM approuvé en 1975 à San José (Costa Rica) de recevoir les ratifications nécessaires pour entrer en vigueur.

Il ressort de ce qui précède qu’il faut redéfinir les réalités politiques actuelles dans le Continent américain, de façon à compléter le Traité de Rio en ce qui a trait, particulièrement, aux «nouvelles menaces à la sécurité».”
/
COLOMBIE

“En raison des récents événements dans notre Continent, il semble que le modèle du TIAR soit de nouveau considéré comme un instrument anachronique de la sécurité américaine.  Il est certain que le TIAR remonte à une époque de lutte idéologique et militaire et qu’en le créant ses auteurs avaient présentes à l’esprit les menaces habituelles à la sécurité continentale, mais on ne peut le qualifier à la légère d’instrument anachronique et obsolète.

Bien qu’il n’ait pas été élaboré pour faire face aux nouvelles menaces qui pèsent sur la sécurité continentale et, en conséquence, ne réponde pas parfaitement aux besoins du Continent en matière de sécurité, le TIAR représente le seul instrument que nous possédons actuellement pour “adopter des mesures de légitime défense ou d’autres mesures collectives pour la défense commune et le maintien de la paix et de la sécurité” en Amérique.  C’est ce que les événements du 11 septembre 2001 ont démontré, lorsque le Brésil a invoqué le TIAR après l’attaque terroriste contre les États-Unis.

Malgré cela, le Gouvernement colombien n’ignore pas l’importance qu’il y a pour l’Amérique, d’une part, de disposer d’un instrument de portée continentale qui réponde aux besoins de tous les États et, d’autre part, d’établir un traité beaucoup plus dynamique et souple qui permette d’aborder avec une plus grande efficacité les questions inhérentes au nouveau programme de sécurité.

… un nouveau traité de sécurité collective devrait tenir compte, entre autres, des menaces d’ordre économique, social ou technologique.  De même, le nouvel instrument juridique devra avoir une approche plus préventive que réactive…”
/
COSTA RICA

“Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu aussi sous le nom de Traité de Rio, est en réalité le seul instrument de défense collective que possède le Continent américain.  Bien qu’il passe parfois pour obsolète, il continue d’être valide pour tous les pays qui l’ont ratifié.  Pour un pays sans armée comme le Costa Rica, le TIAR continue de revêtir une grande importance en tant que mécanisme de défense collective pour notre sécurité extérieure.  Ce Traité pourrait être réadapté aux besoins réels de l’époque dans laquelle nous vivons pour qu’un nombre plus élevé d’États membres de l’OEA puissent y adhérer.”
/
ÉQUATEUR

“… son application concrète se trouve remise en cause par les changements importants qui sont survenus dans le monde lors des dix dernières années du XXe siècle. Les évènements tragiques du 11 septembre dernier ont confirmé l’utilité indiscutable de cet instrument, le seul à caractère obligatoire dont dispose l’Organisation, dans la mesure où ses décisions ont force obligatoire pour les parties. … 

… l’Équateur estime que bien que le TIAR soit l’incarnation du système principal de sécurité continentale et qu’il puisse être appliqué aux menaces traditionnelles encore existantes, sa remise à jour n’en semble pas moins nécessaire, surtout au vu des conditions du Nouvel Ordre International, caractérisé entre autres par la mondialisation qui connecte de nouveaux aspects politiques, sociaux, économiques et technologiques susceptibles de se transformer en menaces pour la paix et la sécurité des états et de la région tout entière.

Comme cela a été indiqué, le Traité de Rio ne consacre pas précisément un concept de sécurité, même s’il stipule le besoin d’une réaction collective en cas d’attaque armée ou d’agression, qu’elle soit d’origine interne ou qu’elle vienne de l’extérieur du Continent, en vertu du principe de la solidarité ou de celui de la légitime défense collective, …

… Une déclaration aussi claire des buts et objectifs du Traité justifie pleinement le développement du  nouveau concept de sécurité continentale ainsi que les réformes spécifiques qui doivent être apportées au TIAR pour faire de ce dernier un instrument tout à fait opérationnel et valide à même de garantir la sécurité des États américains dans le contexte de la réalité historique du nouveau siècle. À cet égard, l’Équateur reconnaît la valeur qualitative du TIAR mais il estime que sa mise à jour est nécessaire pour qu’il demeure le cadre juridique indispensable pour le Continent américain.”
/
ÉTATS-UNIS

“Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) est l’un des quatre volets constitutifs de la structure continentale de défense et de sécurité dans le Continent américain, aux côtés de la Charte de l’OEA, des arrangements sous-régionaux sur la défense et la sécurité ainsi que des travaux, résolutions et conventions sur la sécurité de l’OEA.  (L’élément restant devrait être le chapeau proverbial à la structure de la sécurité continentale qui revêtirait la forme d’une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale adoptée à la Conférence spéciale sur la Sécurité).  Le Traité de Rio est aussi important de nos jours que lors de son adoption en 1947. Bien que les probabilités d’agression frontalière aient décliné de manière significative au cours de la dernière décennie, cette menace continue de constituer une source d’inquiétude et le Continent devrait pouvoir compter sur la structure solide du Traité de Rio pour gérer de telles éventualités.  En outre, les événements du 11 septembre 2001, et l’invocation subséquente du Traité de Rio démontrent que le Continent américain a toujours besoin des mécanismes collectifs de sécurité du Traité de Rio pour présenter un front continental commun contre toute agression.

En dépit du fait que la Charte de l’OEA et le Traité de Rio aient tous les deux été rédigés en 1947, ils sont toujours très valides de nos jours. L’article 6 du Traité de Rio peut être invoqué dans le cas de “n’importe quel autre fait ou situation qui pourrait mettre en danger la paix de l’Amérique”. Les nouvelles menaces que nous pouvons communément identifier mettent-elles généralement en danger la paix et la sécurité du Continent américain?  Certainement.

Le Traité de Rio et la Charte de l’OEA devraient être complétés par une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale, une qui donnerait  un poids proportionné aux récentes menaces auxquelles fait face le continent, de même qu’aux menaces traditionnelles.  Cette déclaration que nous proposons mettrait également l’emphase sur des thèmes importants pour la sécurité continentale tel: le soutien de la démocratie, des droits de l’homme, et le développement économique, culturel, et social.”
/
PANAMA

“Sur la base des critères contenus dans la “Politique étrangère panaméenne face au terrorisme international” en date du 15 octobre 2001, le Gouvernement définit sa position sur ce sujet: “ Le Panama fait partie du TIAR et, en conséquence, il est obligé de respecter les engagements et obligations qui y figurent.  Et cette obligation vaut non seulement pour le Panama, mais aussi pour tous les États qui font partie du TIAR jusqu’à ce qu’ils s’en libèrent officiellement en dénonçant le Traité”, auquel cas la dénonciation prend effet, selon les dispositions du Traité, deux (2) ans à partir de la date de sa notification officielle.  Cependant, comme il ressort de ce document, le Gouvernement de la République du Panama veut “contribuer à l’élaboration d’un nouveau système de sécurité continentale qui soit conforme aux réalités de notre temps et fondé sur le modèle de sécurité humaine”, lequel exige une réforme substantielle du Traité en question, voire même son remplacement par un nouvel instrument régional élaboré dans le cadre des réformes institutionnelles du système de sécurité continentale.”
/
PÉROU

“… La réforme du TIAR entreprise dans les années 70 visait à adapter ce document aux changements intervenus dans le système international et à le réviser afin d’éviter des interprétations trop larges.  Cependant, elle n’est pas entrée en vigueur en raison du nombre nécessaire de ratifications.

Le Traité de Río a été conçu dans des conditions mondiales très différentes de celles qui règnent actuellement, et il n’a pas été actualisé.  C’est pourquoi, il faut envisager une réforme intégrale à l’issue de la Conférence spéciale sur la sécurité, de manière à assurer un processus plus démocratique de prise de décisions sur la sécurité collective.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“…Après l’effondrement symbolique du «Mur de Berlin», le Traité de Rio devrait donc porter création d’une organisation destinée à neutraliser les menaces et les défis mentionnés au point 2.2.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“ Les gouvernements des six États membres du RSS sont d’avis que le Traité de Rio est un instrument important du système interaméricain. Bien que ce traité ait été invoqué avec succès après les attaques terroristes du 11 septembre 2001 contre les États-Unis, les gouvernements des États membres du RSS croient que le traité doit être modifié si l’on veut qu’il réponde de façon adéquate aux “nouvelles menaces”.”
/
URUGUAY

“Il n’est pas, à l’instar des autres instruments juridiques précités, adéquat pour faire face aux réalités des menaces actuelles, du fait qu’il ne fait pas preuve d’une souplesse suffisante pour compenser les dangers hétérogènes qui ne distinguent pas expressément un État agresseur. Le TIAR répond essentiellement aux situations de menace de type classique (à l’indépendance, à la souveraineté  et à l’intégrité territoriale).

Il faudrait mettre en vigueur un instrument complémentaire qui réponde aux nouvelles menaces ou, à défaut, élaborer un nouveau Traité de sécurité continentale adapté à la réalité actuelle du continent qui préserve la souveraineté et l’indépendance des États ainsi que le principe de non-ingérence dans les affaires internes de chacun d’entre eux.”
/
VENEZUELA

“Ces instruments juridiques du Continent américain ont donné des signes de désuétude et de manque d’efficacité et, pour cette raison, il est nécessaire de les remplacer par des outils adaptés à la nouvelle réalité du système mondial et régional et qui garantissent une prise de décisions fondée sur l’égalité des conditions des États qui constituent l’OEA.”
/
5.b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

ARGENTINE

L’Argentine a signé le Traité de Rio le 19 juillet 1950 et elle l’a ratifié le 21 août de cette même année.

BELIZE 

Le Gouvernement du Belize n’a pas signé ou ratifié le Traité de Rio E

BOLIVIE

La Bolivie a signé et, ultérieurement, ratifié le Traité de Rio. L’instrument de ratification de ce Traité a été déposé le 20 septembre 1950.

BRÉSIL

Le Brésil a déposé son instrument de ratification le 25 mars 1948

CANADA

Non, le Canada n’a pas signé le Traité de Rio et, comme indiqué au paragraphe 5(a) ci-dessus, il n’a pas l’intention de le faire. 
CHILI

Le Chili a souscrit au Traité de Rio le 9 février 1947 et a déposé l’instrument de ratification le 2 septembre 1949.

COLOMBIE

Le Traité de Rio a été signé par le Gouvernement colombien le 2 septembre 1947 et approuvé au moyen de la loi 52 de 1947; l’instrument de ratification a été déposé au Secrétariat général de l’OEA le 3 février 1948 et à partir du 3 décembre de la même année le Traité de Rio est entré en vigueur en Colombie.

COSTA RICA

Le Gouvernement du Costa Rica l’a ratifié le 20 novembre 1948 et a déposé l’instrument de ratification au siège de l’OEA le 3 décembre 1948.

ÉQUATEUR

Oui. “ L’Équateur a signé le Traité le 10 novembre 1949 sans réserves, et l’a ratifié le 30 octobre 1950.”
/
ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont signé le Traité de Rio le 2 septembre 1947, l’ont ratifié le 12 décembre 1947, et soumis son instrument de ratification le 30 décembre 1947.
NICARAGUA

Oui.  Nous l’avons ratifié le 11 janvier 1948.

PANAMA

Oui.  “Le TIAR a été signé et ratifié par l’État panaméen au moyen de la Loi de la République No 73 du 19 décembre 1947.”
PÉROU

Oui, il l’a signé et en a approuvé la ratification en adoptant la Résolution législative 11501 du 29 septembre 1950, le document de ratification ayant été déposé le 25 octobre 1950.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Oui.  Le gouvernement de la République dominicaine a signé (le 7 novembre 1947) et ratifié (le 21 novembre 1947) le Traité de Rio.

ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
Non.

URUGUAY

Oui. Il a été signé et ratifié.
VENEZUELA

Le Venezuela a signé et ratifié le Traité de Rio le 9-9-48 sans aucune réserve.

5.
c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio de 1975? 
ARGENTINE

Non.

BELIZE

Le Gouvernement du Belize n’a pas signé ou ratifié le Protocole d’amendement au Traité de Rio.

BOLIVIE

Le Protocole de réforme de 1975 a été signé par la Bolivie à la Conférence de plénipotentiaires chargée de réformer le TIAR. A cette occasion, notre pays a émis une déclaration disant que « la République de Bolivie signe le présent Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle sans aucune réserve, convaincue que ledit Protocole met à jour et améliore les stipulations de l’instrument original vu qu’il tient compte des changements de circonstances ». 

BRÉSIL

Le Gouvernement brésilien a signé cet instrument en 1975 et l’a ratifié le 14 juillet 1977.
CANADA

Non. Puisque le Canada n’est pas partie au Traité de Rio, il n’est pas intéressé par le Protocole d’amendement du Traité de Rio. 

CHILI

Non.

COLOMBIE

Le Gouvernement colombien a signé le Protocole de réforme du TIAR le 26 juillet 1975, mais il ne l’a pas ratifié.
COSTA RICA

Le 26 juillet 1975, soit pendant la Conférence, le Costa Rica a signé les réformes dont a fait l’objet le Traité et a ultérieurement déposé l’instrument de ratification du Protocole le 8 avril 1976.
ÉQUATEUR

Le Protocole de Réformes a été signé par l’Équateur le 26 juillet 1975, le 26 juillet 1975

ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont signé le protocole d’amendement le 26 juillet 1975, l’ont ratifié le 14 avril 1978, et soumis son instrument de ratification le 20 septembre 1979.
NICARAGUA

Non. 

PANAMA

Le Protocole de réforme du TIAR de 1975 a été signé par l’État panaméen.

Mais il n’a pas été ratifié.
“En le signant, le Panama a fait la déclaration suivante : “Le Panama signe ce Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle sous réserve que l’acceptation du nouveau texte ne puisse se faire que conformément aux dispositions de la Constitution panaméenne concernant la ratification des traités et entre temps le Panama n’acceptera aucune nouvelle clause qui puisse contrevenir aux mandats de la Constitution politique de la République du Panama ou aux intérêts nationaux”.”
/
PÉROU

Oui, il l’a signé et en a approuvé la ratification moyennant la Résolution législative 25369 du 13 décembre 1991, le document de ratification ayant été déposé le 21 janvier 1992.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Oui.  a été signé et ratifié par le gouvernement de la République dominicaine.

ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
Non.

URUGUAY

Oui.  Il a été signé et ratifié.

VENEZUELA

Non.

5.
d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

ARGENTINE

Non.

BELIZE

Non. 

BOLIVIE

Non. 

BRÉSIL

Sans objet.

CANADA

Étant donné les réponses qui ont été faites aux questions 5(a) et (b) ci-dessus, cette question ne s’applique pas au Canada. 

COLOMBIE

Non.

CHILI

Non.

COSTA RICA

Non.

ÉQUATEUR

Non.

ÉTATS-UNIS

Sans objet.

NICARAGUA

Les formalités n’ont pas encore été achevées.

PANAMA

Voir la déclaration figurant à l’alinéa c) ci-dessus.

PÉROU

Non, il n’existe aucun obstacle juridique, pour la bonne raison que le Traité de Rio et le Protocole de réforme de 1975 ont été ratifiés par le Gouvernement péruvien.”
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Non. “Puisque ces deux traités ont été ratifiés en bonne et due forme.

ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
Non.

URUGUAY

Non. “Ce point est sans objet pour les raisons indiquées aux alinéas b) et c) ci-dessus.”
VENEZUELA

“La position du gouvernement vénézuélien est centré sur la nécessité de créer un nouveau régime de sécurité adapté à la nouvelle réalité régionale et sous-régionale.  Pour cette raison, le Protocole d’amendement du Traité de Rio et le Pacte de Bogota doivent être reformulés.”
/
6.
a. Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

ARGENTINE

“Indépendamment de son degré d’acceptation officielle, on peut affirmer que le Traité a bénéficié d’une application tacite et qu’il a peut-être joué un rôle de prévention en encourageant les États parties à ne pas avoir de comportement qui pourraient violer non seulement sa rédaction mais également son objet et son but. … 

On ne peut considérer le Pacte ni comme un succès ni comme un échec à cause du nombre de ratifications, car comparativement, ce nombre n’est ni extrêmement faible, ni dédaignable ni inférieur au nombre de ratifications d’autres traités qui ont le même objectif au niveau régional.  Les éventuelles imperfections du texte ne sont pas nécessairement une raison pour remettre en question son effectivité, car le régime qu’il instaure – en dépit de sa complexité et de ses lacunes possibles – est logique et cohérent.”
/

BELIZE

“De l’avis du Gouvernement du Belize, le Pacte de Bogota (Règlement pacifique des différends à l’Organisation des États Américains), est un instrument de travail valable, cependant, il doit être révisé dans le contexte d’un cadre réformé de sécurité continentale.”
/
BOLIVIE

“Le Traité américain de règlement pacifique ou Pacte de Bogotá a pour objet de régler les disputes entre les États américains par des moyens pacifiques. Cependant, son application n’a pas été celle qu’espérait au moment de son élaboration, compte tenu des réserves substantielles formulées par plusieurs États parties. La réserve formulée par le Gouvernement de la Bolivie affirme qu’on peut également appliquer les procédures pacifiques aux différends découlant de questions qui ont été réglées par un accord entre les parties, lorsque l’accord en question porte atteinte aux intérêts vitaux d’un État.


La Bolivie estime que la diplomatie est le moyen le plus efficace pour le règlement des conflits internationaux. C’est pourquoi, et compte tenu des circonstances dans lesquelles a été signé le Pacte de Bogotá, il serait bon d’analyser la possibilité d’élaborer un nouveau traité.”
/
BRÉSIL

“Bien que le Pacte de Bogota offre une définition des moyens dont disposent les pays américains pour le règlement pacifique des différends, son efficacité  est limitée vu le fait que la majorité des États membres de l’OEA n’a pas adhéré à cet instrument.  

Il convient donc de souligner que le Pacte de Bogota n’est pas l’unique instrument traitant de la question étant donné que la Charte de l’OEA, surtout après les amendements introduits en vertu du Protocole de Cartagena (1985), contient les principes et mécanismes pour le règlement pacifique des différends.”
/
CANADA

“Le Canada ne voit pas l’utilité du Pacte de Bogota pour affronter les menaces à la sécurité du Continent. Étant donné la réponse faite à la question 5(a) ci-dessus, le Canada n’adhérera  pas au Pacte de Bogota; ainsi, cet instrument n’emportera pas l’adhésion de tous les pays du Continent.”
/
CHILI

“Le Pacte de Bogotá, qui régit la solution pacifique de différends entre États, est l’une des bases fondamentales du système interaméricain. Toutefois, le nombre réduit de pays de la région qui l’ont ratifié est une indication de plus de la nécessité de le réformer en tenant compte des nouvelles réalités en matière de sécurité continentale.”“

COLOMBIE

“Le Pacte de Bogota a permis de structurer les diverses méthodes de règlement pacifique des différends, mais il n’a pas obtenu l’appui de la majorité des États du Continent; malheureusement, seul un petit nombre d’États l’a ratifié et quelques-uns ont formulé des réserves, empêchant ainsi son application.

À l’instar d’autres gouvernements, le Gouvernement colombien est conscient de la nécessité de disposer d’un instrument de règlement pacifique des différends de portée entièrement continentale.  Pour cette raison, il est favorable à la révision du traité ou à la préparation d’un nouvel instrument qui remplace le précédent, en espérant qu’il parviendra à répondre aux espérances de tous les États.

Cependant, il est conscient du fait que l’une des raisons qui a empêché la ratification du Pacte par un grand nombre d’États américains tient justement au fait que l’adhésion au Pacte suppose l’acceptation inconditionnelle de ces procédés, ce qui représente un pas que bon nombre d’États ne sont pas disposés à faire.

En conséquence, on pourrait envisager la négociation d’un nouveau traité américain de règlement pacifique qui ne percevrait plus ces questions de façon aussi rigide et comprendrait un ensemble de mécanismes rapides et souples qui pourraient être plus utiles dans le monde contemporain, tels que les processus de consultation, les mécanismes d’alerte précoce, la participation des organes politiques de l’Organisation à la prévention des conflits, la conjugaison ou l’adoption de mesures habituelles, etc.”

COSTA RICA

“… il est regrettable de constater qu’à ce jour pas plus d’un tiers des États membres de l’OEA ont adhéré à ce précieux Traité.

L’OEA doit sérieusement réfléchir sur l’avenir du Pacte dans le processus de restructuration et de renforcement tant de l’Organisation que du Système interaméricain.  Nous estimons que l’examen d’une éventuelle réadaptation du Pacte en vue d’obtenir une adhésion plus large de la part des pays membres, pourrait bien être inscrit à l’ordre du jour du prochain Sommet des Amériques.  Il convient de signaler que, bien qu’il n’ait reçu que 13 adhésions, le Pacte de Bogota reste valide et est en vigueur pour les États qui l’ont ratifié.”

ÉQUATEUR

“L’Équateur reconnaît que le Traité américain de résolution pacifique est un instrument juridique important en ce qu’il consacre l’engagement pris par la communauté internationale de prévenir les sources possibles de difficultés et garantir la résolution pacifique des conflits et controverses et des conflits éventuels entre les États du Continent américain.

Néanmoins, le Pacte de Bogota n’est en vigueur que dans 14 des États membres de l’OEA, ce qui constitue un obstacle important lorsque l’on prétend y faire appel en qualité d’instrument régional. Le fait qu’il n’est pas vraiment opérationnel est devenu évident,…

C’est la raison pour laquelle son amendement a été suggéré à maintes reprises. En 1965, l’Équateur a présenté un projet intitulé “Projet de traité interaméricain de résolution pacifique”, de concert avec des propositions soumises par d’autres pays, sans qu’aucun des efforts ayant pour objet de rendre le Pacte de Bogota viable n’ait porté ses fruits.

Tout comme le Traité de Rio, il est indispensable de combler la lacune juridique que représente le manque d’adhésions à cet instrument juridique face à la réalité d’aujourd’hui, pour essayer de donner au nouvel instrument force obligatoire pour tous les États membres de l’OEA.”
/
ÉTATS-UNIS
“Les États-Unis croient que le traité comporte certaines insuffisances, en particulier en ce qui a trait au rôle de la Cour de Justice internationale, et à sa juridiction, ainsi qu’aux procédures arbitrales contemplées par le Pacte, et l’article VII dudit Pacte.  Ces soucis sont articulés en plus de détail dans les réservations émises par les États-Unis au moment de la signature.  En outre, l’utilité pratique du Pacte de Bogota est diminuée par le fait que la plupart des États membres de l’OEA n’en font pas partie et que beaucoup de signataires l’ont signé avec des réserves significatives.”

NICARAGUA

“Cet instrument est en vigueur et est conçu pour aider les États membres du Continent américain à trouver des solutions aux conflits.”
/
PANAMA

“Ce Pacte doit être conforme à la réalité et aux besoins actuels en vue de revitaliser et de renforcer les mécanismes de solution pacifique des différends et controverses et autres qui pourraient être utilisés d’une manière novatrice et pratique.

En particulier, comme nous l’avons mentionné au point quatre (4), il convient d’envisager la mise en place de mécanismes qui facilitent les négociations dans les différends dans lesquels interviennent plus de deux acteurs...”
/
PÉROU

“Le Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogotá) contient des points qu’il serait utile de réévaluer.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“… est un instrument marquant un stade avancé de civilisation, puisque les pays qui en sont membres ont l’obligation de régler leurs différends par des moyens pacifiques “ (article L).

Ils peuvent s’acquitter de cette obligation au moyen des procédures suivantes: i) les bons offices et la médiation de la part d’un ou de plusieurs gouvernements ou d’un ou de plusieurs citoyens influents de la région et non mêlés à la controverse, pour la recherche d’une solution adéquate; ii) l’enquête et la conciliation, en se soumettant à une Commission désignée, conformément aux dispositions de ce traité; iii) la procédure judiciaire, en cas de recours à la Cour internationale de justice; et iv) l’arbitrage, en cas de recours à une Cour d’arbitrage.  Ces moyens permettent d’arriver à une solution, même lorsque des pays sont au bord d’un conflit armé …

Il s’agit d’un bon instrument qu’il faut développer en renforçant le Système interaméricain de justice à l’exemple de ce qui s’est produit au sein de l’Union européenne.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS considèrent le Pacte de Bogota comme un instrument utile mais ils croient qu’il doit être modifié dans le contexte d’un agenda réformé en matière de sécurité continentale.”
/
URUGUAY

“Le Pacte de Bogota a le mérite d’incorporer tous les moyens de règlement pacifique des différends connus en les insérant de manière uniforme et bien structurée dans huit chapitres: obligation générale de résoudre les différends par des moyens pacifiques, procédures de bons offices et de médiation, procédures d’arbitrage, exécution des décisions, avis consultatives et dispositions finales.  

Le Pacte répond à l’objectif mentionné à l’article 27 du chapitre V de la Charte de l’OEA à savoir: “qu’aucun différend surgissant entre les États américains ne reste sans une solution définitive au-delà d’une période raisonnable.  

Le traité offre aux États parties les moyens utilisables et leur octroie la liberté d’action nécessaire pour recourir aux procédures qu’ils jugeront les plus appropriées.”
/
VENEZUELA

“Ces instruments juridiques du Continent américain ont donné des signes de désuétude et de manque d’efficacité et, pour cette raison, il est nécessaire de les remplacer par des outils adaptés à la nouvelle réalité du système mondial et régional et qui garantissent une prise de décisions fondée sur l’égalité des conditions des États qui constituent l’OEA.”
/
6.
b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

ARGENTINE

Oui, l’Argentine a signé le Traité mais ne l’a pas ratifié.

BELIZE

Le Gouvernement du Belize n’a pas signé ou ratifié le Pacte de Bogota

BOLIVIE

La Bolivie a signé le Traité mais ne l’a pas ratifié.

BRÉSIL

Le Gouvernement brésilien a signé cet instrument en 1948 et l’a ratifié le 16 novembre 1965.

CANADA

Non. “Le Canada n’a pas signé le Pacte de Bogota, et comme indiqué au paragraphe 6(a), ci-dessus, il n’a pas l’intention de le faire.”
CHILI

“Le Chili a souscrit au Pacte de Bogotá le 30 avril 1948 et a déposé son instrument de ratification le 15 avril 1974.”

COLOMBIE

Oui.

COSTA RICA

“Le Gouvernement du Costa Rica a signé le Pacte de Bogota le 30 avril 1948, pendant la Neuvième Conférence internationale américaine qui a eu lieu à Bogota en Colombie.  Il l’a ratifié le 27 avril 1949 et a déposé l’instrument de ratification au siège de l’Organisation le 6 mai 1949.”
ÉQUATEUR

Oui.  “L’Équateur a signé le Traité américain de résolution pacifique le 30 avril 1948, …., avec une réserve expresse: “L’article VI, et en plus de toute disposition empêchée par cette dernière ou qui n’assure pas l’harmonie avec les principes affirmés ou les stipulations figurant dans la Charte des Nations Unie, dans la Charte de l’Organisation des États Américains ou la Constitution de la République de l’Équateur.”
/

ÉTATS-UNIS

“ Les États-Unis ont signé le pacte de Bogota mais ne l’ont pas ratifié.”
NICARAGUA

Oui.  Il l’a ratifié le 21 juin 1950.

PANAMA

Oui. “Le Pacte de Bogota a été ratifié au moyen de la Loi de la République No 38 en date du 7 mars 1951.”
PÉROU

Oui. “Il l’a signé et en a approuvé la ratification au moyen de la Résolution législative 16553 du 18 février 1967, le document de ratification ayant été déposé le 26 mai 1967.  Au moment de la signature, 4 réserves ont été formulées.”
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Oui.  “ Le gouvernement de la République dominicaine a signé (le 30 avril 1948) et ratifié (le 12 septembre 1950) le Pacte de Bogota...”
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS n’ont pas signé ni ratifié le Pacte de Bogota.”
URUGUAY

Oui.  Signé et ratifié.

VENEZUELA

Non. 

6.c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

ARGENTINE

Non.

BELIZE

Non. 

BOLIVIE

“La réserve formulée par le Gouvernement de la Bolivie dit textuellement ceci: «La Délégation de la Bolivie émet une réserve à propos de l’article 6 car elle considère qu’on peut également appliquer les procédures pacifiques aux différends découlant de questions qui ont été réglées par un accord entre les parties lorsque cet accord porte atteinte aux intérêts vitaux d’un État».”
/
BRÉSIL

Sans objet.

CANADA

“Étant données les réponses qui ont été faites aux questions 6 (a) et (b) ci-dessus, cette question ne s’applique pas au Canada.”
CHILI

Non.

COLOMBIE

Non.

COSTA RICA

Non.

ÉQUATEUR

Non.

ÉTATS-UNIS
“De l’opinion des États-Unis, le Pacte de Bogota contient plusieurs insuffisances légales qui excluent sa ratification.  Ces insuffisances sont notées dans les réserves des États-Unis au pacte au moment de la signature.”
NICARAGUA

Ne s’applique pas au Nicaragua

PANAMA

Sans objet.

PÉROU

Non.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Non. “… puisque les deux traités ont été ratifiés en bonne et due forme.”
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
Non.

URUGUAY

Non, “pour les raisons indiquées à l’alinéa b) ci-dessus.”
VENEZUELA

“La position du gouvernement vénézuélien est centré sur la nécessité de créer un nouveau régime de sécurité adapté à la nouvelle réalité régionale et sous-régionale.  Pour cette raison, le Protocole d’amendement du Traité de Rio et le Pacte de Bogota doivent être reformulés.”
/
III. INSTITUTIONS ET PROCESSUS

7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

ARGENTINE

“L’Organisation interaméricaine de défense (JID) est en mesure de donner des services conseils à la Commission sur la sécurité continentale pour la réalisation de ses travaux de nature militaire: avis consultatifs en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire, de mise à jour de l’inventaire desdites mesures, de programme de déminage humanitaire et de secours en cas de catastrophes naturelles.  

Toutefois, elle ne devrait pas s’occuper des questions relatives à la sécurité dont le traitement incombe à la Commission sur la sécurité continentale ni de celles pour lesquelles il existe déjà des organismes compétents au sein de l’OEA (CICAD, CIDH, CICTE).”
/
BELIZE

“De l’avis du Gouvernement, l’Organisation interaméricaine de défense peut s’avérer fort utile à l’OEA, mais pour le moment, elle est sous-utilisée. 

La JID devrait être modifiée en vue de permettre l’admission de plus d’États membres, ce qui contribuerait à la renforcer.”
/
BOLIVIE

“L’Organisation interaméricaine de défense a pour mission de prêter des services consultatifs dans le domaine militaire à l’Organisation des États Américains. Elle entretient donc des relations institutionnelles avec l’OEA à laquelle elle fournit des informations et dispense des connaissances techniques.”
/
BRÉSIL

“Le Gouvernement brésilien estime que les fonctions consultatives et d’assessorat de l’Organisation interaméricaine de défense favorisent l’exercice coopératif régional pour la paix et la sécurité dans le Continent américain, principalement lorsqu’elles encouragent l’échange des informations et l’entente entre les forces armées des pays américains. 

Bien qu’il accepte de discuter l’attribution de nouveaux mandats à la JID, le Brésil s’oppose à toute mesure visant à introduire des instances militaires dans le Système interaméricain.”
/

CANADA

“Lorsque le Canada est devenu membre de l’OEA en 1990, il n’a pas accepté d’adhérer à l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Les réticences du Canada s’expliquent comme suit: 

· la JID n’est pas une organisation régionale véritablement représentative en ce qui concerne ses États membres ou ses organes de direction. D’après les règlements, quatre des postes les plus importants au sein de la JID reviennent au “pays hôte”, c’est à dire aux États-Unis. 

· dans l’histoire de la JID, encore récente il est vrai, des officiers des forces armées ont représenté des régimes autoritaires et militaires. 

· la relation entre la JID et l’OEA n’est pas très claire.

· la supervision et le contrôle effectif de la JID par des civils est objet de préoccupation. 

· il est à craindre qu’une participation accrue du Canada entraînerait une augmentation des coûts qu’il encourt alors que sa quote-part à l’OEA en fait déjà le deuxième contributeur le plus important à la JID. 

Il faut qu’il y ait une instance véritablement continentale pour promouvoir la coopération militaire et donner à l’OEA des conseils sur la sécurité dans les Amériques. Si l’OEA actualisait le mandat qu’elle a confié à la JID, celle-ci pourrait donner des conseils militaires au Secrétaire général et au Conseil permanent sur des questions liées à la sécurité.

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) devrait faire partie intégrante de l’OEA. Elle devrait être rationalisée pour que sa direction soit comptable de ses actes, non pas envers un seul gouvernement national, mais envers le Secrétaire général  de l’OEA.  Cela requerrait une résolution de l’Assemblée générale mais la JID peut se préparer à intégrer l’OEA en modifiant son règlement pour qu’il soit conforme aux pratiques des autres commissions de l’OEA. Le règlement de la JID devrait notamment lui permettre de choisir son président parmi tous ses membres. 

Le président de la JID devrait être invité à toutes les réunions de la Commission sur la sécurité continentale et vice versa. Le Président de la JID serait alors en mesure de donner des conseils sur les questions militaires soumises à la Commission sur la sécurité continentale, et le Président de cette Commission pourrait donner des conseils politiques à la JID. 

La JID devrait aussi représenter une source de continuité entre les Conférences des ministres de la Défense des Amériques et assurer une fonction de suivi avec la Commission sur la sécurité continentale. En tant qu’organe faisant partie intégrante de l’OEA, la JID servirait de secrétariat aux futures réunions des ministres de la Défense du continent. 

Les modifications structurelles du Collège interaméricain de la défense pourraient découler des changements de la JID évoqués ci-dessus. Une JID renforcée  examinerait le programme d’études offert par le Collège et pourrait aider à sa consolidation pour en faire une institution d’enseignement supérieur des questions de sécurité et de défense, à l’intention de la communauté civile et militaire de l’OEA. 

Il faudrait étudier les coûts liés à une JID rationalisée. À l’heure actuelle, outre les  ressources provenant du Fonds ordinaire de l’OEA, la JID reçoit des fonds pour financer la présidence (États-Unis) et ses installations dans le pays hôte (également États-Unis). Dans la nouvelle vision de la JID, on pourrait envisager de combiner un financement du Fonds ordinaire de l’OEA, un budget rationalisé de la JID, un fonds spécifique volontaire et des financements additionnels pris en charge par les états membres assumant la présidence de la JID.

L’appellation JID devrait également être modifiée dans le cadre de cette étude afin de lui permettre d’échapper aux connotations défavorables qu’a en anglais le mot espagnol «junta» qui désigne l’Organisation. 

De manière générale, le Canada préconise qu’à la fin de leur mandat, les délégués et le personnel de la JID soient affectés à des postes directement ou indirectement liés à des questions de sécurité continentale afin de maximiser les avantages que l’on pourrait tirer de leur expérience. Cela suppose un engagement des États membres, mais la valeur de la JID en tant que réseau et outil d’encouragement de la confiance et de la sécurité parmi les forces armées du Continent américain, en serait renforcée.”
/
CHILI

“L’Organisation interaméricaine de défense (JID) a démontré son utilité seulement comme mécanisme propre à encourager l’échange d’information relative aux mesures d’encouragement de la confiance; l’appui au déminage et à l’établissement de plans d’urgence en cas de catastrophe naturelle dans le Continent américain.

Cependant, son absence d’universalité en sus du fait que ses fonctions traditionnelles ne correspondent plus aux temps actuels devraient nous mener à un examen approfondi de la structure et des fonctions de cet organisme.

En ce sens, le Chili est d’avis que l’on pourrait envisager d’utiliser l’Organisation interaméricaine de défense comme secrétariat technique du Comité consultatif de défense (organe prévu dans la Charte de l’OEA mais dont la structure n’a pas été concrétisée) et éventuellement des réunions des hauts commandements militaires et des Conférences des ministres de la défense des Amériques.”
/
COLOMBIE

“LA JID apporte une aide précieuse aux États américains; elle exécute des programmes de déminage humanitaire en Amérique centrale, elle analyse les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques et a un Programme d’éducation pour la paix, entre autres.

Malgré cela, le Gouvernement colombien estime que sous plusieurs aspects la JID doit faire l’objet d’une révision afin d’être mieux acceptée dans le Continent.  Bien que tous les États membres de l’OEA puissent participer à la JID, celle-ci devrait modifier ses statuts pour devenir un organisme spécialisé vraiment représentatif et égalitaire par son orientation et sa participation.  L’OEA, par l’intermédiaire de la CSH, doit attribuer de nouvelles fonctions à la JID, en accroissant son rôle et son champ d’action dans le Continent.

Il est nécessaire de renforcer et de dynamiser la JID, en parvenant à maximiser les avantages qu’elle procure aux États américains.  De cette manière, elle pourra donner une alerte précoce en cas de menaces à la sécurité, offrir des conseils sur l’élaboration de stratégies et de plans qui viseraient à mettre en oeuvre et à diffuser des politiques gouvernementales transparentes en matière de sécurité et de défense, et encourager plus efficacement les opérations conjointes des forces militaires et de sécurité, entre autres.”
/
COSTA RICA

“Il faut reconnaître aussi les activités méritoires qu’elle exerce dans le domaine des catastrophes naturelles ainsi que des missions d’observation et d’évaluation militaire, comme ce fut son cas au Costa Rica au début des années 80.

Nous reconnaissons que dans le plan de modernisation lancé par le Président actuel, la JID a ouvert son Conseil des délégués à la participation civile, ce qui a permis à des pays comme le Costa Rica de pouvoir participer en qualité de délégation permanente de caractère civil au Conseil comme aux commissions permanentes et provisoires, et cela bien que le pays n’ait pas de forces armées.”
/
ÉQUATEUR

“… les antécédents figurant dans le rapport précité ne “L’Organisation des États américains et l’Organisation interaméricaine de Défense”(OEA/Ser.G-CP/CSH-264/00 rev. 1 29-11-2000); ne laissent aucun doute quant au fait qu’il existe des liens entre l’Organisation interaméricaine de Défense (JID) et l’Organisation des États américains, … 

L’examen de ces antécédents donne l’impression qu’il ne reste aucun aspects à étudier avant de procéder à l’établissement du “statut juridique” de l’Organisation interaméricaine de Défense au sein de l’OEA et que, pour finir, la seule chose qui manque c’est la volonté de mettre un terme à cette situation. Si l’on prend cette considération en compte, et si l’on veut formuler un nouveau concept de sécurité, il serait souhaitable, une fois ce dernier adopté, que l’on procède à la définition du statut juridique de la JID avec les fonctions correspondantes au titre du nouveau concept adopté. …”
/
ÉTATS-UNIS

“L’OEA, en tant qu’organisation régionale, a besoin de détenir les ressources nécessaires en matière de  défense et de sécurité de même qu’en matière d’expertise en vue de répondre efficacement aux soucis en matière de sécurité des États membres.  Il existe un besoin pour la mise en place d’une entité continentale qui soit en mesure de fournir à l’OEA et à ses Etats membres des conseils techniques sur les questions de sécurité et de défense continentale.  À l’heure actuelle, l’OEA n’est pas en mesure de bénéficier d’un support technique et consultatif sur les questions de défense et de sécurité au sein de son organisation.  À certains moments l’OEA a assigné cette lourde tâche au Conseil interaméricain de la défense (JID) dans le cadre de questions portant sur la défense et la sécurité, mais l’expertise de la JID a été considérablement peu utilisée.

Les États-Unis perçoivent la JID comme une composante importante en termes de ressource en matière de défense et de sécurité de même qu’en ce qui a trait à l’expertise dont l’OEA a besoin.  Les fonctions consultatives de la JID encouragent la coopération régionale pour la paix et la sécurité dans l’Continent américain par des contacts en matière de défense et de sécurité, la transparence dans les questions de défense, et d’autres mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.  En outre, le Collège de Défense interaméricain qui est sous la tutelle de la JID fournit des instructions utiles aux dirigeants du continent sur des sujets tels que les relations civilo-militaires, les opérations de maintien de la paix, l’aide militaire lors de désastres naturels, et la résolution pacifique de différends.  L’OEA devrait assigner à la JID des rôles consultatifs et modifier sa mission de manière à ce qu’elle inclue la sécurité du continent, en vue de lui permettre de mieux servir la cause de la sécurité continentale de même que celle de l’OEA l’habilitant à mieux servir ses États membres étant à même d’adresser avec compétence leurs soucis relatifs aux questions de défense et de sécurité.

Hormis les sujets relatifs à la défense, le Conseil devrait se concentrer davantage sur l’aspect sécurité en général, et prêter ainsi plus d’attention aux questions relatives à l’application de la loi, car les agences d’application de la loi sont souvent les organismes nationaux les plus adaptés à gérer des menaces comme le terrorisme, le trafic de la drogue, et les questions criminelles transnationales. En outre, le Conseil devrait chercher à encourager une participation civile, ce qui reflèterait l’importance du rôle des organismes non militaires dans la lutte contre les menaces transnationales mentionnées ci-dessus. D’ailleurs, en vue de mieux contribuer à la cause de la sécurité continentale, l’OEA devrait chercher à étendre l’adhésion au Conseil à tous les membres de l’OEA afin d’en faire une institution véritablement interaméricaine. De même, les États membres devraient réfléchir sur leurs besoins en ce qui a trait à une fourniture d’assistance technique de la JID.”
/
NICARAGUA

“L’Organisation interaméricaine de défense a rempli un rôle important au Nicaragua, particulièrement en ce qui a trait aux opérations de déminage.”
/
PANAMA

“En sa qualité de pays démilitarisé, le Panama n’est pas membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).
… À l’instar des autres institutions et instruments du Système interaméricain de sécurité et de défense continentale, la JID doit faire l’objet de réformes institutionnelles. … eu égard aux temps modernes, il faut adapter les fonctions de la JID dans le cadre de la structure du Système interaméricain de sécurité afin que cette organisation soit responsable devant la Commission sur la sécurité continentale en qualité d’organisme technique consultatif.”
/
PÉROU

“L’Organisation interaméricaine de défense est un mécanisme d’assistance de l’OEA et cette assistance doit être subordonnée à la décision des organes politiques de l’Organisation.

La sécurité continentale exige d’un organe continental qu’il encourage la coopération militaire et fournisse à l’OEA une assistance militaire sur des questions de sécurité et de défense seulement lorsque son opinion est sollicitée.

L’Organisation interaméricaine de défense a été créée pour répondre à un besoin continental des années 40, en tant qu’organisation militaire de caractère permanent, chargée des activités de prévision et de préparation de la défense du Continent et de la fourniture d’assistance technique à l’OEA sous forme de propositions et de travaux dans le domaine militaire; elle est aussi capable de s’adapter moyennant les réformes appropriées, pour apporter des solutions et relever les nouveaux défis auxquels doit faire face le Continent en matière de sécurité, dans les conditions qu’établira l’Organisation des États américains lorsque la nouvelle conception de la Sécurité continentale aura été définie.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Son essence et son objectif sont valables et doivent être adaptés à l’intérêt commun de la sécurité de la région.  Sa véritable portée et son efficacité devraient être révisées, en particulier à notre époque où la tendance est de se regrouper pour tout propos…”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS estiment que l’Organisation interaméricaine de défense est un instrument utile à la promotion de la paix et de la sécurité dans la région. Cet organisme constitue également un forum favorable à l’échange de renseignements pour les militaires, et il est très utile pour l’organisation de rencontres entre les organes civils et militaires. L’Organisation interaméricaine de défense sert à compléter les fonctions de l’OEA. 


Les gouvernements des États membres du RSS sont d’avis également que cet organisme joue un rôle consultatif important dans le domaine de la sécurité continentale. L’expertise de l’Organisation interaméricaine de défense a été particulièrement utile dans la planification préalable aux catastrophes et dans l’évaluation succédant les catastrophes.”
/
URUGUAY

“La JID, … axe son activité actuellement sur les domaines suivants:

· actions humanitaires.

· supervision et contrôle des programmes de déminage dans les zones critiques

· assistance pendant les catastrophes naturelles.

· éducation (dans le cadre du programme “Éducation pour la paix) qui vise à la préparation du personnel militaire et civil aux aspects-clés de la défense.

· inventaire et systématisation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le domaine militaire.

Tout en appréciant la contribution de la JID, il importe de déterminer le type de rapport qui devra s’établir entre l’Organisation et le Conseil..  

Tenant compte du fait que le Conseil interaméricain fait partie intégrante de l’Organisation des États Américains, quand bien même il ne se trouve pas incorporé de manière explicite dans sa Charte constitutive, il incombe cependant à l’Assemblée générale de l’OEA de définir la nature de sa relation institutionnelle de même que de lui confier les mandats qu’elle estimera pertinents, à la lumière des nouveaux défis auxquels est confrontée la région. 

A cette fin, on devra définir une relation fonctionnelle axée sur le professionnalisme des services consultatifs technico-militaires, fournis à la demande des organes politiques de l’Organisation. De même, les aspects tels que attributions, compétences, affiliation (universalisation), la gestion de ses organes et de son budget, devront être révisés.

En résumé, l’on devra instituer un cadre de référence qui précisera les voies de communication nécessaires pour tirer le meilleur parti des compétences professionnelles existant au sein du Conseil interaméricain de défense.”
/
VENEZUELA

“L’Organisation interaméricaine de défense (JID) doit s’adapter aux temps modernes et examiner sa capacité de réaction non seulement aux anciennes menaces, mais aussi aux nouvelles menaces.

… dans ce sens la JID pourrait apporter une contribution intéressante en la matière [en réexaminant la nécessité d’une nouvelle approche au régime de sécurité]. 

Le rôle joué par la JID dans des domaines tels que l’enlèvement des mines terrestres antipersonnel et les mesures d’encouragement de la confiance a revêtu une très grande importance compte tenu du fait que le Traité de Rio est inopérant.  Cependant, la JID doit garder présent à l’esprit que le concept de sécurité comporte d’autres aspects différents de ceux qui sont clairement défensifs et/ou militaires.

En outre, il convient de noter le manque de démocratisation de sa structure et le profil bas qu’elle affiche depuis longtemps dans des questions liées à la sécurité du Continent malgré ses contributions déjà mentionnées, ainsi que l’absence d’une participation civile spécialisée en la matière.”
/

7.b.
Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

ARGENTINE

L’Argentine est membre. 

BELIZE

“Le Gouvernement du Belize compte se joindre à l’Organisation interaméricaine de défense.”
BOLIVIE

“La Bolivie est déjà membre de la JID et elle y désigne du personnel militaire.”
BRÉSIL

Le Brésil fait déjà partie de la JID

CANADA

“Le Canada espère pouvoir adhérer à une JID réformée.”
CHILI

“Le Chili est membre depuis 1942.”
COLOMBIE

“La Colombie adhère déjà à l’Organisation interaméricaine de défense.”
COSTA RICA

“Bien qu’il ait éliminé son armée en 1948, le Costa Rica fait partie de l’Organisation interaméricaine de défense depuis sa fondation et actuellement il participe activement en qualité de délégation civile.”
ÉQUATEUR

L’Équateur est membre de la JID.

ÉTATS-UNIS

Les États-Unis sont membres de la JID.

NICARAGUA

Le Nicaragua est membre de la JID.

PANAMA

Non.

PÉROU

Le Pérou est membre de la JID.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“…,la République dominicaine ne doit rester en dehors d’aucune formule ou organisation pouvant garantir une sécurité ou des échanges éventuels.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda a adhéré à l’Organisation interaméricaine de défense en 1994. Le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis tente activement d’y adhérer.  Les Gouvernements de la Dominique, de la Grenade, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines envisagent également les implications d’une éventuelle adhésion.”
/
URUGUAY

Déjà membre

VENEZUELA

Le Venezuela est membre de la JID.

7.c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

ARGENTINE

“Les liens peuvent être resserrés en améliorant le travail réalisé conjointement, mais à condition de toujours respecter les rôles qui reviennent à chaque institution.  Il faudrait également définir le lien juridique entre la JID et l’OEA.”
/
BELIZE

“Le Gouvernement du Belize estime que les rapports entre l’OEA et l’Organisation devraient être renforcés pour permettre la participation des États membres et la transformer en un organe spécialisé de l’OEA.”
/
BOLIVIE

“La relation d’assistance technique qui existe actuellement entre l’OEA et la JID est satisfaisante jusqu’à présent et devrait être maintenue.”
/
BRÉSIL

“On pourrait resserrer ces liens en transformant la JID en organisme spécialisé de l’OEA.  Si elle le devient, son financement serait autonome, sa composition serait dans l’intérêt de chaque État membre, et elle jouirait d’une certaine indépendance opérationnelle, tout en étant régie par les normes de la Charte de l’OEA.  L’attribution à la JID de la caractéristique d’organisme spécialisé ne signifierait pas sa séparation de l’OEA, dans la mesure où cette transformation pourrait être opérée au moyen de l’adoption d’un acte constitutif dans lequel seraient réitérés les principes et objectifs de la Charte, ou en vertu d’un accord avec l’OEA.”
/
CANADA

“…le Canada pense que la JID devrait faire partie intégrante de l’OEA. Il faudrait pour cela une résolution de l’Assemblée générale qui clarifierait la place de la JID au sein de l’OEA. Le Canada n’étant  pas membre de la JID, nous ne connaissons pas très bien les règlements de cette organisation et nous nous demandons si le Conseil exécutif de la JID, qui d’après ce que nous savons est formé de ministres des affaires étrangères, ne devrait pas se prononcer sur cette question.”
/
CHILI

“Comme il a été mentionné précédemment, il existe un vaste champ de coopération entre la JID et l’OEA, cette coopération n’étant toutefois pas circonscrite dans un cadre juridique. Il n’existe actuellement qu’une relation budgétaire, et c’est la raison pour laquelle le Chili est d’avis, à l’instar d’autres pays, que la JID pourrait se transformer en un organisme spécialisé de l’OEA.”
/
COLOMBIE

“Il est nécessaire de consolider les liens juridiques et administratifs entre la JID et l’OEA; bien qu’elle fasse partie intégrante de l’OEA, la JID n’a pas été incorporée officiellement dans l’Organisation.

Si elle était incorporée à l’Organisation, la JID pourrait se constituer en organisme spécialisé, conformément à ce qui est établi au chapitre XVIII de la Charte de l’OEA.  Placée sous la tutelle de la Commission sur la sécurité continentale, la JID servirait d’organisme consultatif technique dans des domaines liés à la sécurité continentale, pour les questions militaires comme pour les questions relatives aux menaces non classiques.”
/
COSTA RICA

“Nous estimons que de fait il existe une relation entre l’OEA et la JID, puisque l’OEA apporte à celle-ci une contribution sous la forme des ressources que versent les États membres au Fonds ordinaire.

L’OEA pourrait élargir ses relations avec la JID en lui confiant la réalisation d’études et de tâches émanées des mandats de l’Assemblée générale, tels que ceux qui proviennent des sommets de mandataires et des conférences interaméricaines sur la sécurité continentale.

La JID doit continuer d’apporter son appui dans le domaine des catastrophes naturelles et les autres domaines dans lesquels sa collaboration pourrait être utile.  De plus, elle pourrait bien faire partie de la Commission sur la sécurité continentale en qualité d’entité spécialisée d’appui comme le font d’autres unités du Secrétariat général de l’OEA.”
/
ÉQUATEUR

“Selon l’Équateur, il est nécessaire, dans le contexte du nouveau système de sécurité collective conçu, de définir avec précision le statut juridique de la JID, cette dernière devant faire l’objet d’une restructuration  pour qu’elle puisse devenir un élément important du système interaméricain, qu’elle s’appuie sur le Secrétariat général pour les questions administratives, et qu’elle relève des organes politiques de l’OEA ou qu’elle soit placée sous leur autorité, qu’elle s’acquitte des travaux que l’OEA lui confie que ce soit par l’intermédiaire de son organe suprême, l’Assemblée générale des Ministres des Affaires étrangères, ou de son Conseil permanent, qu’elle fournisse son appui à la Commission sur la sécurité continentale et qu’elle présente les rapports qui lui sont demandés.

Elle devra, comme maintenant, être composée d’officiers nommés par les ministères de la Défense des États membres et son état-major devra faire l’objet d’une élection annuelle, pour éviter la concentration d’officiers venus d’un même pays, ou d’officiers choisis parmi les hauts responsables de la hiérarchie des États membres de l’Organisation. Le président de l’Organisation devra être l’officiel principal nommé par le gouvernement du pays hôte, et ce pour des raisons purement pratiques, sinon le président devra être élu et la présidence se fera par roulement.”
/

ÉTATS-UNIS

“Quoique la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) promulguée par l’Assemblée générale de l’OEA ait habilité l’OEA à mettre directement le Conseil à la tâche, le lien juridique formel entre le conseil et l’OEA devrait être encore renforcé pour donner au Conseil une mission actualisée et un mandat bien structuré.  En tant que tels, les États-Unis soutiennent l’établissement d’un corps consultatif permanent de défense et de sécurité de l’OEA, de préférence en vertu des articles 66-69 de la Charte de l’OEA, avec la JID formant la pierre angulaire de ce nouveau corps permanent.  Un tel arrangement éliminerait des questions portant sur le rapport du Conseil avec l’OEA.  Plus particulièrement, il fournirait au Secrétaire général de l’OEA et au Conseil permanent l’expertise éducative, technique et consultative nécessaire sur les questions de défense dont l’OEA a besoin pour mieux servir ses États membres.”
/
PANAMA

“Parmi les idées qui ont été avancées, l’une consiste à établir un mécanisme ou un moyen de coordination unique et souple pour exécuter les mandats émanant du Sommet des Amériques, des Conférences ministérielles de défense, des réunions des hauts commandements des armées, des forces aériennes et marines des Amériques, des conférences spécialisées sur la sécurité par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense.  À ce sujet, l’idée est d’établir un moyen unique qui regroupe tous les processus et leurs résultats institutionnels en matière de sécurité et de défense au niveau continental.  Dans le même contexte, ces indications sont valables pour le point No 9 ci-dessous et viennent le compléter
Selon nous, cette relation ne doit pas seulement être renforcée à l’intérieur des institutions ... mais leur mission et leur vision doivent être réadaptées sur le plan fonctionnel pour répondre aux nouveaux besoins, par exemple en incorporant de nouveaux fonctionnaires civils et des experts dans leur structure institutionnelle ou en complétant, dans le cas du CID, ses programmes et activités avec ceux des institutions de formation universitaire et des centres de recherche du Continent américain.”
/
PÉROU

“…Il est indispensable de clarifier le statut de la JID, dans ses relations juridiques et administratives, ce qui permettrait son intégration totale à l’OEA, subordonnée aux décisions des organes politiques de l’Organisation, en définissant les liens entre les deux organisations de manière à accroître leur collaboration.

Une fois définie la nouvelle conception de la sécurité continentale, la mission de la JID et ses relations avec l’OEA pourraient être réorientées.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Les liens entre la JID et l’OEA pourraient contribuer à la formation d’un bloc homogène dans les Amériques qui permettrait d’unifier les critères, tactiques et stratégies globales dans tous les domaines.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS croient que les liens entre l’OEA et la JID doivent être renforcés.  Cet objectif pourrait être atteint en transformant la JID en organe spécialisé de l’OEA.  Les gouvernements des États de l’OECO sont d’avis également que la charte sous laquelle l’OECO a été établie devrait maintenant être révisée afin d’assurer que la composition du Conseil de direction fasse l’objet d’un roulement périodique, en vue de rendre cet organisme plus représentatif et plus démocratique.”
/
URUGUAY

“Doivent être renforcées dans la mesure où l’OEA fera des progrès en matière de sécurité continentale face aux nouvelles menaces et tant que dans ce domaine n’aura pas été institué un organe de remplacement pour exercer de telles attributions.”
/
VENEZUELA

“Il est essentiel de consolider leurs liens juridico-administratifs et pour cela il faut clarifier le statut de la JID. ... Pour cette raison, il vaut la peine que les États membres étudient la possibilité que la JID devienne un organisme de l’OEA spécialisé dans les questions de sécurité et de défense et d’assistance technique et militaire, fonctions qui pourraient être élargies si nous envisageons la sécurité comme étant liée aux dimensions politiques, économiques environnementales et sociales.”
/
8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques; 

ARGENTINE

“L’Argentine estime que les rencontres périodiques des Ministres de la défense et des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine du Continent sont utiles au renforcement du dialogue et de la coopération continentale.  Ces réunions sont l’occasion propice pour que les responsables des questions liées à la défense se connaissent, échangent leurs points de vue et recherchent des terrains d’entente sur des thèmes qui intéressent toute la région dans le domaine de la défense et de la sécurité.”
/

BELIZE

“Constituent des instances de coopération et de transparence qui traitent de préoccupations particulières de groupes de pays en matière de sécurité.”
/
BOLIVIE

“Les réunions des ministres de la défense constituent des mécanismes régionaux de haut niveau pour le dialogue, la concertation et la coopération militaires. Il s’agit de réunions que tiennent les hauts commandements et qui permettent à leurs membres de dialoguer, d’échanger des informations, de mettre en commun des idées et de débattre de leurs préoccupations au sujet de questions d’intérêt commun. La discussion des questions stratégiques facilite la compréhension des problèmes prioritaires de chacune des nations, réduit le degré d’incertitude et contribue à accroître la confiance mutuelle.”
/
BRÉSIL

“Les conférences des ministres de la défense parce qu’elles rendent possibles les échanges d’opinions entre les autorités chargées de ce dossier dans les pays américains, elles constituent la masse critique d’idées et de tendances.  Cependant, étant donné que leurs conclusions ne revêtent pas un caractère obligatoire, ces rencontres représentent un sceau simplement consultatif, … 

Les réunions des hauts commandements des forces armées de terre, des forces aériennes et des forces navales contribuent également au dialogue et au rapprochement des forces armées du Continent américain.”
/
CANADA

“Ces conférences jouent un rôle important pour faire avancer l’agenda de  la sécurité continentale. Elles sont une tribune de choix pour le renforcement de la confiance en offrant aux ministres et hauts responsables une occasion privilégiée d’échanger des points de vue sur les questions de sécurité classiques et les questions de sécurité non classiques, de plus en plus nombreuses. 

Mais un lien institutionnel entre les ministères de la défense des Amériques et l’OEA devrait être établi. Il faudrait donc qu’à tout le moins, et par principe, le Secrétaire général  de l’OEA, le Président de la Commission sur la sécurité continentale et le Président de la JID soient invités d’office aux Conférences des ministres de la défense des Amériques pour qu’ils s’expriment sur les activités de l’OEA liées à la sécurité. Le Secrétaire général  et/ou le Président de la Commission sur la sécurité continentale et/ ou le Président de la JID ainsi que le Représentant permanent auprès de l’OEA du pays hôte où se tient la Conférence devraient faire rapport au Conseil permanent de l’OEA, à la Commission sur la sécurité continentale et à la JID sur le déroulement des travaux de chaque Conférence. 

En outre, le Canada propose que la JID assume le Secrétariat du processus de ces Conférences et travaille en coopération avec la Commission sur la sécurité continentale pour préparer l’ordre du jour.

Lors de leurs réunions, les commandements des forces armées devraient s’efforcer de voir comment ils peuvent au mieux contribuer à réaliser les objectifs des mandats des Sommets des Amériques. Les hôtes de ces sommets devraient être encouragés à inviter d’office le Président de la JID qui ferait rapport à la Commission sur la sécurité continentale sur les résultats des sommets.”
/
CHILI

“Ces rencontres servent à promouvoir les agendas de défense et de sécurité et fournissent un apport qui permettra aux organes politiques de l’OEA d’avancer dans les discussions sur les principaux sujets relatifs à la sécurité continentale.

En ce qui a trait aux Conférences des ministres de la défense, le Chili organisera la cinquième en novembre de cette année, ce qui démontre son intérêt et son appui à un volet fondamental de la promotion de l’agenda de la sécurité continentale.”
/
COLOMBIE

“Ce type de conférences et de réunions revêt une grande importance pour parvenir à créer un climat de sécurité et de confiance dans le Continent américain.  Ces réunions constituent des espaces privilégiés pour mettre en commun des expériences, discuter et analyser des situations, mettre au point des actions concertées et signer et élaborer des accords, entre autres, sur des thèmes se rapportant à la sécurité et à la défense continentale.

De même, ces forums encouragent l’établissement de contacts permanents qui sont très utiles dans la coordination d’actions et de réponses communes aux défis et menaces qui se posent pour la sécurité continentale et ils accroissent le rôle des forces armées dans la démocratie et leur contribution au développement et au bien-être de nos peuples.”
/
COSTA RICA

“En ce qui concerne la préparation des réunions et conférences des armées et forces de défense, tant au niveau régional que continental, la JID a joué un rôle important en tant qu’organe militaire.


Nous estimons que la proposition visant à convertir la JID en Secrétariat du processus des conférences des ministres de la défense est une initiative positive.”
/
ÉQUATEUR

“… ces conférences revêtent toutes une grande importance en matière de promotion de l’ordre du jour pour la sécurité continentale. … 

La Conférence des Ministres de la Défense et les réunions des hauts responsables des forces armées, de l’armée de l’air et de la marine de la région des Amériques sont des instances susceptibles d’examiner la question de la Défense dans le domaine régional et des pays avoisinants, car ils encouragent la connaissance mutuelle et l’échange d’idées et d’informations dans le domaine de la défense et ils contribuent à renforcer la confiance et la sécurité.

Cependant, les Conférences des Ministres de la Défense de la région des Amériques réunissent exclusivement les représentants politico-administratifs des fronts militaires, ce qui explique pourquoi le niveau de participation aux discussions sur les questions militaires est parfois irrégulier et sujet à controverse suivant la différence entre les attributions que la Constitution et les lois de chaque État confient à leur Ministre de la Défense. 

La Réunion des Commandants des forces armées des pays de la région des Amériques est l’enceinte adéquate pour traiter des questions de sécurité qui affectent les forces armées de manière commune, comme par exemple la recherche de solutions par le biais d’accords d’échange sur diverses questions qui ne disposent pas de l’importance nécessaire pour parvenir à des solutions en matière de sécurité continentale.

Les tâches et les activités accomplies tant dans le cadre de la Commission pour la sécurité continentale que dans le contexte des Conférences des Ministres de la Défense et des différentes réunions des Commandants des forces armées et autres doivent se compléter chaque fois que leurs programmes ont des points communs, ce qui fait qu’il suffirait à l’avenir de perfectionner les mécanismes de communication ou de coordination pour permettre l’établissement d’une relation plus directe et le renforcement des travaux accomplis par chacun de ces organismes au profit des intérêts et des objectifs de la sécurité continentale.”
/

ÉTATS-UNIS

“La Conférence des ministres de la Défense et les réunions des chefs du personnel des armées, des armées de l’air, et de la marine des Amériques prévoient une plus grande transparence au niveau des questions relatives à la défense et à la sécurité, et favorisent une plus grande coopération et un dialogue plus intense entre les forces armées du continent.  Ces réunions sont également une occasion de favoriser des approches coopératives à la gestion des menaces auxquelles font face beaucoup d’états des Amériques.  En outre, elles sont une occasion pour ces institutions de réfléchir sur les contributions qu’elles peuvent apporter aux mandats du Sommet et de l’Assemblée générale.”
/ 

NICARAGUA

“Il est très important que ces rencontres continuent à voir lieu car elles permettent d’avoir une idée plus précise des spécialités, et d’adopter des mesures dans une perspective plus intégrale.”
/ 

PANAMA

“Sur ce point particulier, il convient de se demander si quantité est synonyme de qualité, d’efficience et d’efficacité institutionnelle dans le cadre continental. 

Existe-t-il une coordination appropriée et efficace entre ces instruments sous-régionaux et les instruments régionaux?  Nous ne croyons pas que ce soit le cas, et avant de poursuivre avec la prolifération et la diffusion de ces accords, il faut se soucier de l’éventualité d’un double emploi, d’une superposition, d’une autonomie relative de ces accords par rapport au traitement simultané – peut-être non différencié – d’une même thématique fonctionnelle: la défense et la sécurité continentale.  En somme, le mot et l’action clé c’est la coordination  “hiérarchique” dans le processus de prise de décisions par les mêmes acteurs dans les différentes sous-régions.”
/
PÉROU

“Les conférences des Ministres de la défense permettent de renforcer les mesures de confiance entre les Forces armées des pays, et de formuler des points de vue sur la sécurité continentale, la coopération régionale pour la défense et le développement et le rôle des Forces armées dans la démocratie. ... 

Comme on peut le constater, ces conférences et réunions ne constituent pas seulement un moyen utile pour encourager la confiance mutuelle, mais permettent aussi des échanges de vues sur des thèmes tels que:

1. La concertation politique pour le traitement de questions d’intérêt commun, sous-régionales ou bilatérales;

2. La concrétisation des engagements solennels en faveur de la paix et du non-usage de la force comme moyen de règlement des différends;

3. La réitération de la démocratie représentative comme système politique;

4. La coopération dans des domaines tels que la lutte contre les activités délictueuses; les catastrophes naturelles; les projets de coopération frontalière; la protection de l’environnement; le désarmement et la limitation des dépenses consacrées à l’armement, la mise en commun des expériences, les études et enquêtes sur la sécurité et la défense; les manœuvres militaires, les échanges de personnel militaire, etc.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Par l’échange d’informations, l’identification de menaces communes, la formulation de politiques de réduction de ces menaces et l’élaboration de stratégies et la conclusion d’accords de coopération en matière de sécurité qui permettraient notamment de faire face en bloc aux menaces à la sécurité du Continent américain.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS croient que les conférences des ministres de la défense sont extrêmement utiles et qu’à l’instar des réunions des hauts commandements, elles sont nécessaires pour mettre au point un dialogue et une coopération à l’échelle du Continent, pour éviter les conflits et échanger des renseignements. Elles constituent des mécanismes d’encouragement de la confiance et de la sécurité.”
/
URUGUAY

“La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts-commandements des forces aériennes et de la marine des Amériques ne sont pas, à proprement parler, des organes relevant du système interaméricain, à l’instar de la JID ou de la CICTE, mais ont plutôt une existence occasionnelle. Leur création découle de résolutions à caractère non obligatoire; leur finalité paraît cependant se conformer clairement à l’esprit de contribution à la sécurité continentale, étant donné que leur composition compte des représentants d’autres secrétariats d’État et des membres des forces armées des pays. 

De même, on juge utile que les conférences des Ministres de la défense se tiennent dans le cadre de l’OEA.  

Il sera possible, d’après ce qui précède, de développer des stratégies communes plus appropriées dans le but d’aborder les divers aspects de la sécurité internationale dans le continent et de progresser vers la définition d’un nouveau concept qui englobe la sécurité coopérative, la sécurité de la société, la sécurité globale, la sécurité démocratique et la sécurité humaine dans un forum commun unificateur qui soit le plus approprié au traitement d’un sujet aussi délicat du point de vue politique.  

A l’échelon suivant, les réunions des Chefs d’État-major des forces armées devront être liées aux précédentes de manière à officialiser l’application des stratégies communes arrêtées au niveau supérieur.”
/
VENEZUELA

“Cette relation est salutaire étant donné le rapport existant entre ces organismes et l’évolution de la sécurité continentale; cependant, de toute évidence, certains de ces organismes ont de plus grandes relations et affinités avec les pays qui ont le plus de poids au sein de l’OEA qu’avec l’entité régionale elle-même, ce qui parfois aboutit à la primauté des intérêts particuliers sur les intérêts régionaux.”
/ 

b.
Le Système de sécurité régionale et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité?

ARGENTINE

“Tous les processus sous-régionaux d’intégration contribuent à la consolidation de la paix et de la sécurité dans le Continent. 

En ce qui concerne le MERCOSUR, bien qu’il s’agisse d’une association de nature économique, il a eu des effets positifs dans d’autres domaines, et notamment dans celui de la défense.  Dans la mesure où le réseau des intérêts communs et des interactions devient plus dense, on perçoit de plus en plus l’autre comme un partenaire et non plus comme un ennemi.  La Déclaration du MERCOSUR désignant la Bolivie et le Chili comme des zones de paix reflète la situation optimale que vivent les pays qui l’ont souscrite et trace un programme pour l’avenir dont le but est de renforcer les liens entre ses États membres.  Parallèlement, ces pays ont établi des mécanismes bilatéraux de consultation en vue d’adopter des mesures de caractère régional et continental.”
/

BELIZE

“Constituent des instances de coopération et de transparence qui traitent de préoccupations particulières de groupes de pays en matière de sécurité.”
/
BOLIVIE

“Le RSS, la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus tels que la Déclaration politique du MERCOSUR, proclamant ces pays, la Bolivie et le Chili zone de paix, favorisent le débat sur la sécurité continentale et constituent des repères importants quand il s’agit de parvenir à des consensus régionaux à propos des nouvelles menaces et de rechercher des points, en matière de sécurité continentale et autres thèmes connexes, sur lesquels il existe une communauté de vues.”
/
BRÉSIL

“Les accords sous-régionaux doivent contribuer au renforcement des efforts du Continent américain orientés vers la revitalisation du Système interaméricain. 

Les initiatives régionales ne doivent pas être vues comme des éléments de fragmentation, mais comme des étapes importantes du renforcement et de la complémentarité pour tout arrangement de portée continentale.  Le Brésil reconnaît donc que les différences de contexte stratégique dans les trois Amériques ne permettent pas une approche unique dans le domaine de la défense, étant donné que chacune des régions connaît une situation propre qui exige une attention spécifique; et de multiples particularités régionales et politiques dépourvues d’harmonie d’intérêts. 

Le succès des blocs régionaux d’intégration économique stimule d’autre part les efforts visant l’édification d’une défense plus intégrée sur le plan opérationnel tout en favorisant l’établissement d’un environnement régional plus sûr et plus prévisible.

La Réunion des Présidents d’Amérique du sud qui a eu lieu au Brésil en 2000 a été une initiative historique qui a permis de mettre en relief la spécificité de notre Continent, et d’approfondir les relations entre les pays sud-américains.  Les Chefs d’État ont réaffirmé à cette occasion l’engagement en faveur de l’intégration en Amérique latine et aux Caraïbes.”
/

CANADA

“Le Canada est d’avis que les processus, mécanismes et dispositions liés à la sécurité sous-régionale peuvent être utiles pour promouvoir la sécurité dans le Continent américain.”
/
CHILI

“Les accords à caractère sous-régional sont une contribution positive au processus se sécurité continentale. C’est la raison pour laquelle le Chili est un ardent partisan de la création et du renforcement de tels accords. Cependant, les différences entre les caractéristiques sous-régionales nous obligent à examiner ces processus en tenant compte des caractéristiques propres à chaque sous-région.

Comme il a été précisé précédemment, les processus d’intégration économique imposent de nouvelles exigences aux politiciens et aux militaires, ce qui rend complexe le résultat de cette interaction, à la lumière des divergences historiques existant entre les pays du Continent.”
/
COLOMBIE

“De l’avis du Gouvernement colombien, les accords et processus régionaux et sous-régionaux sont de précieux mécanismes par lesquels peuvent être résolus les problèmes de sécurité spécifiques auxquels se heurtent ensemble des groupes d’États déterminés dans le Continent; en conséquence, ils ne faut pas les considérer comme des facteurs de fragmentation, mais comme des instruments qui renforcent et complètent le système continental de sécurité.”
/
COSTA RICA

“Nous estimons que les accords de sécurité au niveau régional revêtent une grande importance, puisqu’ils représentent des groupes de nations qui font face à des problèmes communs et comparables, comme c’est le cas en ce qui concerne l’Accord cadre sur la sécurité continentale, qui a contribué à la création d’un climat de paix, de confiance et de stabilité dans la région.”
/
ÉQUATEUR

“ …il voit d’un œil favorable les travaux accomplis par les processus et les accords sous-régionaux existants qui, sur la base de leur propre modèle de sécurité, sont susceptibles de contribuer au débat général de l’OEA qui est l’organe central par excellence. 

…dans un contexte élargi, intégral et correctement formulé de sécurité collective, il est essentiel d’établir un lien entre les processus sous-régionaux d’une part et le Système interaméricain de sécurité collective de l’autre, émanant de la Conférence spéciale qui sera tenue, de telle sorte que ces mécanismes constituent l’instance devant laquelle tout recours doit être soumis en premier lieu avant toute activation de ce mécanisme continental. …”
/
ÉTATS-UNIS

“Aujourd’hui les menaces changent de région en région, et il s’avère prudent de former des arrangements régionaux pour combattre de manière coopérative des menaces à la région affectée. Les accords régionaux et sous-régionaux tels que le Système régional de sécurité (SRS) et la Commission sur la sécurité de l’Amérique centrale complètent et renforcent le système interaméricain et servent de fora importants par le biais desquels les pays membres peuvent gérer des menaces communes à leur région d’une manière coopérative et multilatérale.

Au cours du Sommet sur la sécurité, nous devrons identifier le progrès qui a été accompli en ce qui a trait au traitement des inquiétudes sous-régionales par des solutions sous-régionales propres.  Depuis 1947, des arrangements sous-régionaux sur la sécurité tels que le Système régional de sécurité dans les Caraïbes, le Traité cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, la Déclaration politique de Mercosur, de la Bolivie et du Chili en tant que Zone de paix, et le règlement du conflit frontalier entre le Pérou et l’Équateur sont des exemples d’approches coopératives qui contribuent directement à la sécurité continentale.  Ce développement est d’une importance toute particulière, et constitue une partie intégrale de notre nouvelle architecture de sécurité continentale.  En effet, ces arrangements forment l’un des quatre panneaux de l’architecture actuelle de sécurité continentale, de concert avec la charte de l’OEA, du Traité de Rio, des avancées de l’OEA, des résolutions et des conventions au niveau de la sécurité continentale.”
/
NICARAGUA

“Dans le cadre des processus régionaux il faudrait reconnaître l’importance vitale que revêt pour la sécurité dans ce Continent de la Commission sur la sécurité de l’Amérique centrale.  Généralement des stratégies sont mises au point entre des groupes de pays qui s’identifient plus directement entre eux, et ont une orientation commune.  Ils ont des buts et des objectifs communs.  Dans la mesure où chaque région est renforcée, chacune d’elles peut apporter une contribution directe au Continent américain, et dans le cas qui nous occupe, à sa sécurité.”
/
PANAMA

“Sur ce point particulier, il convient de se demander si quantité est synonyme de qualité, d’efficience et d’efficacité institutionnelle dans le cadre continental. 

Existe-t-il une coordination appropriée et efficace entre ces instruments sous-régionaux et les instruments régionaux?  Nous ne croyons pas que ce soit le cas, et avant de poursuivre avec la prolifération et la diffusion de ces accords, il faut se soucier de l’éventualité d’un double emploi, d’une superposition, d’une autonomie relative de ces accords par rapport au traitement simultané – peut-être non différencié – d’une même thématique fonctionnelle: la défense et la sécurité continentale.  En somme, le mot et l’action clé c’est la coordination  “hiérarchique” dans le processus de prise de décisions par les mêmes acteurs dans les différentes sous-régions.”
/
PÉROU

“Tout processus en matière de sécurité qui comporte l’accord et l’appui des pays est très positif, car il permet d’établir des mécanismes, des structures et des accords pour faire face aux menaces communes contre les intérêts et valeurs que les pays perçoivent comme étant communes, tout effort confondu dans un scénario d’intégration.”

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Ces instruments sous-régionaux contribuent à l’agenda de la sécurité d’une manière comparable à celle que nous avons déjà indiquée, bien qu’ils aient pour effet de segmenter la menace pour la combattre dès son apparition.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Dans le cas du Système de sécurité régionale (RSS), la collaboration contribue immensément à l’élaboration du nouvel agenda en matière de sécurité continentale tout en répondant aux besoins des États les plus vulnérables du Continent américain en matière de défense et de sécurité.  L’approche centraméricaine est particulièrement bien reçue...  Chacun de ces mécanismes sous-régionaux contribue à la sécurité de tous de façon beaucoup plus importante que ne le laisse croire leur nombre.  Le coefficient de force est facilement apparent, mais l’impact élargi est exponentiel.”
/
URUGUAY

“Quant au SSR et à la Commission de sécurité pour l’Amérique centrale et autres processus et accords sous-régionaux en matière de sécurité, il conviendrait de fournir une réponse dans le sens indiqué aux deux premiers paragraphes de l’alinéa a, ci-dessus:

“La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts-commandements des forces aériennes et de la marine des Amériques ne sont pas, à proprement parler, des organes relevant du système interaméricain, à l’instar de la JID ou de la CICTE, mais ont plutôt une existence occasionnelle. Leur création découle de résolutions à caractère non-obligatoire; leur finalité paraît cependant se conformer clairement à l’esprit de contribution à la sécurité continentale, étant donné que leur composition compte des représentants d’autres secrétariats d’État et des membres des forces armées des pays. 

De même, on juge utile que les conférences des Ministres de la défense se tiennent dans le cadre de l’OEA.”“
/
VENEZUELA

“Cette relation est salutaire étant donné le rapport existant entre ces organismes et l’évolution de la sécurité continentale; cependant, de toute évidence, certains de ces organismes ont de plus grandes relations et affinités avec les pays qui ont le plus de poids au sein de l’OEA qu’avec l’entité régionale elle-même, ce qui parfois aboutit à la primauté des intérêts particuliers sur les intérêts régionaux.”
/
9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

ARGENTINE

“Ces deux mécanismes peuvent tirer un profit considérable de leurs échanges de réflexions et de conclusions.  L’Argentine estime qu’il est positif d’inviter l’OEA à ces conférences. 

Dans la mesure où, par exemple, les réunions des Ministres de la défense émettent des déclarations qui n’impliquent aucun suivi, il n’est pas nécessaire de modifier les liens qui unissent ces deux mécanismes.  Mais dans le cas où ce type de réunions prendrait des décisions qui impliquent des actions ultérieures, il faudrait étudier la possibilité de faire de l’OEA l’organisme exécuteur de ces actions, comme cela se passe dans d’autres cas.”
/

BELIZE

“Ces conférences et/ou les systèmes de sécurité devraient maintenir des rapports plus étroits avec l’OEA, ce qui peut être fait au moyen du maintien de contact avec la Commission sur la sécurité continentale en vue d’une meilleure coordination du Système de sécurité continentale.”
/
BOLIVIE

“Selon la Déclaration de Manaus, en date du 21 octobre 2000, les travaux des conférences des ministres de la défense, comme on peut s’en rendre compte, s’inspirent des engagements pris aux Sommets des Amériques. Ces rencontres sont consacrées à l’examen de questions telles que la sécurité continentales, les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et le rôle que jouent les forces armées dans la démocratie et dans la coopération régionale.

En conséquence, on peut affirmer qu’un grand nombre des points qui sont examinés par les conférences des ministres de la défense sont également inscrits à l’ordre du jour de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA (CSH) ou des Sommets des Amériques. 

C’est pourquoi il devait exister une coordination accrue entre les Sommets des Amériques, les conférences de nature militaire et les travaux que réalise l’OEA dans le domaine de la sécurité et de la défense.”
/
BRÉSIL

“De plus étroites relations devraient exister entre les conférences et réunions et l’OEA dans un souci de coordination des efforts entrepris en faveur de la sécurité continentale.  En ce sens, il est important que la transparence préside aux débats engagés dans les différents forums, à l’instar de la IVe Conférence des ministres de la défense qui a bénéficié des exposés faits par le Secrétaire général, par le Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, et dont les résultats ont fait l’objet de rapports adressés à l’Organisation.”
/
CANADA

“Comme indiqué dans la réponse à la question 8(a) ci-dessus concernant le processus des Conférences des ministres de la Défense des Amériques, il faudrait encourager les commandements des forces armées à inviter d’office le président de la JID  à leurs réunions. Celui-ci ferait rapport à l’OEA sur les résultats des travaux des réunions en question. 

Il faudrait également envisager que les institutions sous-régionales informent l’OEA de leurs activités grâce à des exposés annuels à la JID et à la Commission sur la sécurité continentale.”
/
CHILI
“Il ne fait aucun doute que le travail des organes politiques de l’OEA en matière de sécurité serait facilité si les rapports entre les Conférences et réunions de l’OEA étaient plus étroits. Le représentant principal de l’OEA dans ces rencontres devrait être le président de la Commission sur la sécurité continentale.”

COLOMBIE
“L’Organisation doit accroître sa présence dans ces forums en la personne du Secrétaire général et de ses délégués.  Elle doit davantage y participer, non seulement en qualité d’observateur, mais aussi en facilitant la recherche et la consolidation de consensus et la coopération entre États pour opposer un front commun aux menaces à la sécurité du Continent.

Le renforcement du système de sécurité et de défense dépend, dans une large mesure, de la coordination des efforts régionaux; moyennant le suivi des réunions et des conférences sur ces questions, l’Organisation peut contribuer à la mise en place d’un système continental de sécurité qui tienne compte des préoccupations de tous les États américains. 

L’Organisation doit, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, assurer un meilleur suivi de l’exécution des engagements pris pendant les conférences et réunions régionales et sous-régionale; elle doit aussi instamment inviter ses États membres à tenir la CSH plus régulièrement informée de ses activités.”

COSTA RICA

“Nous estimons qu’il serait bon et très utile d’établir un lien ou une relation plus étroite entre la JID et l’OEA, non seulement pour la préparation des réunions qui émaneront des décisions prises dans le cadre des Sommets continentaux et s’inscriront dans la sphère de compétence de la JID, mais aussi en ce qui concerne la participation de la JID sous forme de conseils techniques à des domaines spécialisés dans lesquels son savoir et son expérience pourront être utiles.”

ÉQUATEUR

“… il est nécessaire que ces instances travaillent en étroite coordination de manière à resituer le cadre de leurs interventions et à s’adapter pour faire face aux nouvelles menaces modernes. 

L’Équateur estime qu’il faut mettre en place une relation plus souple et un lien institutionnel plus étroit entre la Commission pour la sécurité continentale et les Conférences des Ministres de la Défense dans la mesure où ces deux groupes interviennent dans le domaine politique et formulent les directives politiques.

Pour optimiser les efforts et atteindre des objectifs spécifiques, il est essentiel de suggérer que le niveau politique, qui comporte différentes instances de participation où l’on répète constamment que “la sécurité continentale relève de la responsabilité de tous” mettent au point les politiques et les objectifs de nature militaire devant être repris par la Commission pour la Sécurité continentale, qui est l’organisme chargé de l’organisation des réunions ou des conférences des Ministres de la Défense et/ou des commandants des forces armées avec l’appui de la JID.

Dans ce nouveau contexte élargi, intégral et correctement formulé de sécurité collective, il convient de préciser clairement la structure que nous souhaitons pour consolider la sécurité. Selon l’Équateur, il est nécessaire d’établir un lien entre les mécanismes sous-régionaux et le système interaméricain de sécurité collective. 

C’est ainsi qu’il convient d’organiser les conférences des ministres de la Défense et les réunions de haut niveau des responsables de forces armées sous les auspices de l’Organisation, et de veiller à la complémentarité de leurs travaux avec ceux effectués par la Commission pour la sécurité continentale. Qui plus est, ces conférences et ces réunions doivent être assujetties à l’organe politique dont doivent émaner les lignes directrices relatives à la sécurité continentale, de manière à ce que les mesures et les recommandations mises en application soient dûment coordonnées  et que soient ajustés les mandats qui en découlent, que ce soit par l’entremise de l’Assemblée générale, de l’Organe consultatif ou du Conseil permanent de l’Organisation des États américains.”
/

ÉTATS-UNIS

“Chacune d’elles devrait chercher à contribuer à l’agenda de sécurité continental par la réalisation des mandats déterminés par les présidents et les dirigeants lors des Sommets et de l’Assemblée générale.  En outre, les institutions, les conférences, et les réunions sous-régionales devraient informer l’OEA de leurs progrès et activités sur une base annuelle par des rapports ou des présentations au Comité sur la sécurité continentale. Par ailleurs, la Direction du comité sur la sécurité continentale devrait être automatiquement invitée à ces réunions, et le Directeur ainsi que le gouvernement hôte pourraient présenter un rapport régulier à l’OEA sur la substance et les résultats de ces réunions.”
/
NICARAGUA

“L’OEA devrait créer des mécanismes de coordination avec les différents forums régionaux; organiser des échanges d’informations sur les dossiers qui y sont discutés, et analyser les modalités de coopération.”
/
PANAMA

“Conformément à ce qui a été indiqué au point 7 (c), on pourrait établir un mécanisme ou moyen de coordination unique pour exécuter les mandats émanant du Sommet des Amériques, des Conférences ministérielles de défense, des réunions des hauts commandements des armées, des forces aériennes et marines des Amériques, des conférences spécialisées sur la sécurité par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense. 

L’idée est d’établir et d’officialiser un mécanisme de coordination unique et souple pour canaliser dans une seule et même voie tous les processus en vigueur et leurs résultats institutionnels en matière de sécurité et de défense au niveau continental.

Comme c’est le cas en ce qui concerne la négociation de la ZLEA, les accords sous-régionaux (Association des États des Caraïbes-CARICOM, MERCOSUR, Communauté andine, Centramérique, ALENA) pourraient être représentés en tant que bloc, ce qui faciliterait le processus d’exécution des décisions et éviterait dans une grande mesure le double emploi qui entraîne une perte de temps, de ressources et d’énergie...”
/
PÉROU

“Il est nécessaire et approprié d’opérer un rapprochement entre l’OEA et les Conférences des Ministres de la défense et les réunions des hauts commandements militaires, ce qui non seulement aboutira au renforcement du système interaméricain et à une intégration accrue des efforts, mais permettra aussi la participation et l’assistance d’experts, une plus grande clarté de leurs objectifs et une plus grande cohérence des méthodes, si ces conférences et réunions se tiennent dans le cadre de la sécurité continentale dont traite la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA.

Plutôt que de chercher à établir un seul concept de sécurité et de prétendre l’imposer au Continent, nous devons perfectionner le système interaméricain de manière à ce qu’il nous permette de vivre en paix et de collaborer au maintien de la paix, selon un scénario américain qui reconnaisse et respecte les différentes sociétés que l’homme consolide.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Nous croyons vraiment que ces institutions de défense doivent avoir une relation directe avec l’OEA, puisque dès sa fondation l’OEA a été créée comme un organisme d’aide et d’appui aux pays membres pour que ceux-ci puissent faire face aux menaces qui pesaient sur eux à l’époque. ...”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Une collaboration plus importante entre les conférences et les réunions et l’OEA encouragerait une plus grande coopération et permettrait une meilleure rationalisation des efforts. L’OEA pourrait également servir de secrétariat pour toutes les réunions, ce qui réduirait grandement les coûts tout en augmentant l’efficacité.”
/
URUGUAY

“Oui.  Il demeure entendu que le système interaméricain devra encourager la coordination.”
/
VENEZUELA

“L’OEA doit constituer une tribune ouverte pour que les pays américains débattent des problèmes de sécurité réels et potentiels et doit donc maintenir des relations étroites avec ces conférences et réunions afin d’être plus apte à répondre aux exigences de la sécurité régionale.

Il semble que le meilleur moyen de réaliser une plus grande intégration entre ces conférences et réunions et l’OEA consisterait à créer une commission de liaison composée d’experts en la matière et qui non seulement se réunira pour échanger les directives qui y auront été énoncées, mais revêtira aussi un caractère permanent afin d’assure le suivi et l’évaluation des dispositions prises dans ce domaine.”
/
IV. CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

10. a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

ARGENTINE

“La CSH est l’instance que les pays du Continent ont désigné pour l’identification des nouveaux risques et menaces qui pèsent sur la région et pour l’approfondissement des débats concernant les mesures les plus efficaces pour y faire face.  À cette fin, elle a tenu différentes réunions qui ont servi de forum pour des échanges d’opinions et pour la construction de consensus à propos de cette question.

Il lui reste encore des tâches dont elle doit encore s’acquitter: adopter des critères précis pour la définition des conclusions qui seront finalement adoptées et donner à ces conclusions la forme d’un nouveau corpus de doctrine qui servira de base à la nouvelle architecture de la sécurité continentale. ...

En vue de préparer cette réunion, [Réunion spéciale sur la sécurité] des rencontres pourraient être organisées sur chaque thème spécifique. Si, dans les réunions qui auront été organisées, un consensus a l’air de se dégager à propos de l’identification du nouveau concept de sécurité et des “nouvelles menaces” il faudrait se pencher plus spécialement sur la meilleure manière d’actualiser les institutions continentales concernées par la sécurité (en particulier le TIAR et le Pacte de Bogota) en engageant des discussions approfondies combinant des critères politiques et juridiques.”
/

BELIZE

“…En ce qui concerne l’exécution des mandats confiés à l’Assemblée générale en relation avec la conférence spéciale sur la sécurité, le Gouvernement du Belize estime que le temps avait été rationnellement utilisé pour formuler des concepts et des propositions basés sur l’agenda continental. Ce facteur revêt une importance substantielle pour les aspirations communes qui sont de consolider le Continent américain grâce à la transparence, la coopération et surtout, d’encourager la paix.”
/
BOLIVIE

“Étant donné les actes terroristes du 11 septembre 2001, si l’on veut établir la nouvelle architecture de la sécurité continentale, il n’est pas bon de continuer à remettre à plus tard la définition du concept de sécurité continentale, l’identification pertinente des nouvelles menaces, l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ou la révision, l’adéquation ou l’actualisation des instruments juridiques en la matière. 

A cet égard, la Conférence spéciale doit évaluer la situation du Continent en matière de sécurité et les progrès accomplis dans la voie de la mise en œuvre des différents mandats et les réunions internationales [sic] ainsi que des conventions interaméricaines et mondiales relatives à la sécurité et à la défense.
En ce qui concerne l’OEA, la Conférence devra adopter des mesures et des mandats concrets propres à renforcer cette Organisation, en particulier dans le domaine de la sécurité et de la défense, et octroyer à la Commission sur la sécurité continentale les facultés nécessaires afin que celle-ci assume dorénavant la coordination, l’évaluation, le suivi, le contrôle et l’application des politiques de prévention des conflits.”
/
BRÉSIL

“…les mandats sur la sécurité continentale émanés du Deuxième Sommet des Amériques ont été mis en œuvre de façon satisfaisante, spécialement au moyen des initiatives de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA.

Pour ce qui est du mandat de suivi et de l’approfondissement des dossiers relatifs aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, soulignons la tenue de réunions d’experts gouvernementaux, l’organisation de séminaires et de conférences ainsi que l’effort de diffusion des informations sur les États membres en matière de sécurité, y compris les documents sur la politique de défense et un inventaire de toutes les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité notifiées au Conseil permanent. 

La tenue de réunions spéciales de la CSH ont également favorisé le progrès sur la voie de la mise en œuvre des mandats portant sur l’analyse de l’approche de la sécurité continentale, ainsi que du renforcement des institutions du Système interaméricain dans le domaine de la sécurité.”
/
CANADA

“… pour remplir le mandat que lui ont confié des responsables du Continent, l’OEA doit:

a.
définir les objectifs des activités communes,

b.
revoir la mesure dans laquelle les mécanismes, les structures et les processus existants permettent de progresser vers des objectifs communs, à la suite de quoi elle devra soit les modifier, soit mettre en place de nouveaux mécanismes, structures et processus. 

Le Canada pense que l’adoption d’une Déclaration de principes offrirait une vision et un mandat pour une future coopération sur les questions de sécurité dans le Continent. Cette Déclaration de principes devrait être élaborée lors d’une série de conférences préparatoires avant la Conférence spéciale de 2004.

Le processus de revue doit identifier les structures, mécanismes et processus institutionnels nécessaires pour réaliser les objectifs énoncés. Cela inclut une revue critique des mécanismes existants afin de les améliorer et, le cas échéant, il faudra étudier de nouveaux mécanismes.

En prévision de l’échéance de 2004 fixée par les responsables politiques ayant participé au Sommet de Québec, le Canada souhaiterait que le processus de revue soit accéléré, et qu’un ordre du jour et un calendrier soient élaborés rapidement pour réaliser les travaux nécessaires. Ces travaux devraient être centrés sur les résultats recherchés.”
/

CHILI

“Les mandats émanés du Deuxième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Santiago du Chili, ont été développés de façon importante par la Commission sur la sécurité continentale. C’est ainsi qu’ils ont permis de souligner la nécessité de revitaliser le système interaméricain. Il ne faut pas oublier que sa structure est issue de processus politiques qui sont terminés, tout comme l’après-guerre et la guerre froide qui l’a suivi. C’est pourquoi, tout en reconnaissant la validité du système interaméricain, le Chili est en faveur d’une restructuration qui consacrerait des mécanismes complémentaires visant à affronter les réalités nouvelles qui prévalent dans le Continent américain.”
/
COLOMBIE

“Les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 1643 (XXIX-O/99), AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02), témoignent de la volonté de l’OEA d’exécuter le mandat émané du Deuxième Sommet des Amériques de Santiago concernant la Conférence spéciale sur la sécurité.

Également, ce questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale, élaboré par la CSH, apporte la preuve que l’Organisation souhaite, premièrement, connaître la position individuelle des États américains sur les thèmes de sécurité et de défense et, deuxièmement, faire progresser la préparation de l’ordre du jour qui sera examiné au cours de la Conférence spéciale.”
/
COSTA RICA

“En sa qualité de membre actif de la Commission sur la sécurité continentale, le Costa Rica n’a cessé d’appuyer les mandats du Deuxième Sommet des Amériques en matière de sécurité continentale.  De même, nous jugeons qu’il importe de tenir deux réunions spéciales en prévision de la Conférence spéciale sur la sécurité, qui s’inscrit dans le cadre du plan d’action du dernier Sommet interaméricain tenu à Québec au Canada.”
/
ÉQUATEUR

“… L’Équateur, conformément aux Déclarations de Santiago de 1995 et de San Salvador de 1998, estime que ces mesures de renforcement de la confiance sont la clé de voûte du développement des relations d’amitié et de coopération entre les peuples. … 

L’Équateur participe activement aux travaux de la Commission pour la sécurité continentale, et il appuie l’organisation des réunions préparatoires pertinentes de la Conférence spéciale sur la sécurité prévue au titre des dispositions du Plan d’action du Sommet de Québec. C’est ainsi qu’il a envoyé ses réponses au questionnaire intitulé  «Dimensions juridiques de la sécurité continentale” approuvé par  le Comité juridique interaméricain  …”
/
ÉTATS-UNIS

“ La résolution AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) de l’OEA établit de manière effective et appropriée un processus délibératif pour la réalisation des mandats du Sommet.  L’on devrait adhérer aussi étroitement que possible à ce processus, bien qu’il devrait être accéléré de manière à ce que la conférence spéciale puisse avoir lieu le plus tôt possible.  La résolution AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) de l’OEA devra être mise à jour et présentée à l’Assemblée générale qui se tiendra à Bridgetown en Barbade.  

En outre, le Plan d’action du sommet de ville du Québec demande une réunion d’”experts”, avant la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de suivi aux conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les MRCS, afin d’en évaluer l’exécution et d’identifier les prochaines étapes permettant de consolider davantage la confiance mutuelle.  Le maintien du progrès par le renforcement de la confiance mutuelle dans la région continuera de se baser sur un fondement solide de paix et de sécurité dans les Amériques.  

La Réunion d’experts sur les MRCS demandée par le Sommet qui se tiendra avant la Conférence spéciale sur la sécurité, sera une étape essentielle à titre de renforcement du  progrès déjà accompli à San Salvador et à Santiago, et contribuera à ajouter une autre couche de confiance, de coopération, et de transparence entre nos États.
L’OEA doit prendre des mesures nécessaires pour garantir que cette réunion se tienne en 2002.

Nous devrions également nous rappeler que le Sommet a confié à l’OEA deux autres mandats en ce qui a trait à la conférence spéciale:  (1) “Suivi et élargissement des thèmes relatifs au renforcement des mesures de sécurité et de confiance”; (2) Analyse de la signification, la portée et des implications des concepts de sécurité internationale continentale, en vue de développer les approches communes les plus appropriées permettant d’adresser leurs divers aspects, y compris le désarmement et la limitation des armements.”
/
NICARAGUA

“Oui.  Le processus des débats devrait être accéléré.”
/
PANAMA

“L’exécution des mandats émanés de l’Assemblée générale en ce qui concerne la Conférence spéciale sur la sécurité a été réalisée à un rythme normal et efficace ... 

Nous sommes d’avis que la Conférence spéciale sur la sécurité qui aura lieu en 2002 et qui doit être axée sur la création d’une nouvelle structure de défense et de sécurité continentale, la Commission sur la sécurité continentale, avec l’appui du Conseil permanent de l’OEA et les États membres devront déployer un énorme effort pour compléter toutes les études, analyses et consultations déjà amorcées – auquel devra participer la société civile continentale comme elle le fait au processus de la ZLEA –  en vue de préparer les documents finals qui seront examinés lors de la Conférence spéciale sur la sécurité...”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS se réjouissent de l’offre du Mexique d’accueillir la Conférence spéciale en 2003 et croient que celle-ci contribuera de façon significative à une meilleure compréhension des nouveaux risques, des nouvelles menaces et des nouveaux continentaux en matière de sécurité.  Le phénomène des changements climatiques, causés par les émissions non limitées dans l’atmosphère de bioxyde de carbone et d’autres gaz causant l’effet de serre, est la principale de ces menaces pour les petits États insulaires. Lorsque cette menace sera rendue manifeste lors de la Conférence spéciale sur la sécurité, des mesures de protection qui ne font pas encore l’objet de discussions pourront être mises en œuvre.”
/
URUGUAY

“Nous croyons comprendre que jusqu’ici, les travaux réalisés au sein de la Commission de sécurité continentale ont contribué au modeste progrès enregistré dans la préparation de ladite Conférence.”
/
VENEZUELA

“Un énorme travail est accompli par la Commission sur la sécurité continentale en exécution des mandats établis conformément aux directives du Deuxième Sommet des Amériques.  Preuve en est donnée par les projets de résolution élaborés par cette instance. 

Cependant, il serait pertinent que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse à des intervalles plus réguliers et cherche des mécanismes de consultation plus rapides avec les États membres...”
/
10.b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

ARGENTINE

“En ce qui concerne le niveau de représentation, il faudrait combiner des fonctionnaires du plus haut niveau hiérarchique, susceptibles de prendre des décisions politiques et des fonctionnaires capables de trouver les formes techniques et juridiques propres à redéfinir l’architecture de la sécurité continentale.”
/

BRÉSIL

“La Conférence spéciale devrait être tenue à l’échelon ministériel.”
/
CANADA

“Étant donné qu’il faudra sans doute remanier la structure de l’OEA (comme pour la rénovation de la JID), la Conférence spéciale devrait être organisée au niveau des ministres des affaires étrangères immédiatement avant l’Assemblée générale de l’OEA. La Déclaration de principes évoquée au paragraphe 10(a) ci-dessus pourrait être adoptée lors de la Conférence spéciale et les résolutions pourraient être mises sous leur forme définitive pour pouvoir être adoptées par les mêmes ministres siégeant le jour suivant, à l’Assemblée générale. 

Les ministres des affaires étrangères devraient être libres d’encourager la participation d’autres ministres de leur gouvernement, comme les ministres de la défense, le cas échéant. 

Cela assurerait que les participants sont d’un niveau suffisamment élevé pour que les résultats de la Conférence spéciale soient intégrés aux travaux de l’OEA, sans alourdir indûment le programme de travail des ministres.”
/
CHILI

“Vu l’importance et la complexité des «nouvelles menaces à la sécurité», chaque pays doit se faire représenter par la plus haute autorité en matière de relations extérieures et de défense, dans le but d’adopter une position commune qui permettra, en tirant parti de l’expérience de plus d’un demi-siècle de l’OEA, de faire face à ces menaces de façon adéquate.”
/
COSTA RICA

“Nous estimons que les pays devraient être représentés au niveau ministériel.”
/
ÉQUATEUR

“… l’Équateur estime que la représentation des gouvernements à la conférence doit se faire au plus haut niveau ministériel, c’est à dire une Conférence des Ministres des Affaires étrangères, sans exclure la participation aux délégations d’autres responsables chargés de la sécurité et de la défense.”
/
ÉTATS-UNIS

“La conférence spéciale devrait être une réunion au niveau ministériel comportant les ministres des affaires étrangères agissant en qualité de Conseil de ministres. Un tel niveau de représentation sera nécessaire afin d’entreprendre des changements structurels et de prendre des décisions sur la sécurité et la défense.”
/
NICARAGUA

“Les Ministres des affaires étrangères.”
/
PANAMA

“La représentation devrait se situer au niveau ministériel, avec la participation active des ministres des affaires étrangères, de la défense/sécurité/gouvernance/de l’intérieur/du gouvernement et de la justice et des représentants des entités pour la sécurité publique et la défense nationale, des domaines civil et policier comme militaire.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“Niveau ministériel.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS estiment que la Conférence spéciale sur la sécurité devrait se tenir au niveau ministériel.”
/
URUGUAY

“La représentation se fera au niveau ministériel.”
/
VENEZUELA

“Tant le Ministère des affaires extérieures que le Ministère de la défense doivent être représentés au plus haut niveau.”
/
10.
c.  Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?
ARGENTINE

“Cette réunion devrait reprendre à son compte les consensus auxquels seraient parvenues les réunions précédentes et devrait définir un nouveau cadre pour la sécurité du Continent, qui s’inscrirait dans un cadre juridique actualisé, capable de relever les défis de notre époque.”
/
BRÉSIL

“Les résultats de la Conférence spéciale devraient inclure la formulation d’une approche de la sécurité continentale plus actualisée, qui incorpore tant les défis classiques que les “nouvelles menaces” à la sécurité dans la région dans le plein respect de la diversité sous-régionale. 

La Conférence spéciale doit également établir clairement la pertinence formelle et définir les attributions de la JID; formuler des recommandations concrètes de coordination entre accords sous-régionaux et le Système interaméricain de sécurité, et évaluer les suites données aux décisions émanées des Conférences régionales sur les mesures de renforcement de la confiance et  de la sécurité.”
/
CANADA

“La Conférence spéciale serait une tribune idéale pour adopter la Déclaration de principes décrite dans la réponse à la question 1(b). Cette Déclaration remplacerait de facto le Traité de Rio auquel tous les États membres n’ont pas adhéré et que certains États membres (comme le Canada) ne signeront pas. Cette Déclaration présenterait donc un contexte plus actuel et plus exhaustif dans le cadre duquel l’OEA, et par extension, le système interaméricain, mènerait ses activités à la recherche d’un environnement sécuritaire pacifique et stable dans le Continent américain.

La Conférence spéciale serait immédiatement suivie d’une l’Assemblée générale qui apporterait les changements nécessaires aux institutions existantes et mettrait en place les nouveaux mécanismes, comme indiqué dans la deuxième partie de la réponse à la question 10(a) ci-dessus.”
/
CHILI

“Comme nous l’avons signalé plus haut, la complexité des problèmes et le fait que le degré de leurs répercussions varie d’un pays à l’autre rendent nécessaire l’établissement d’un vaste processus de consultation visant à circonscrire adéquatement les problèmes et à énoncer des réponses valides, par exemple la signature d’une déclaration de principes et d’un plan d’action.

Il ressort de ce qui précède que les «nouvelles menaces à la sécurité» ont dès à présent une incidence négative directe sur la capacité de gouverner des pays, ainsi que sur l’utilisation des institutions et des mécanismes du système interaméricain, ce qui entraînera avec le temps leur obsolescence définitive, à moins que des mesures concrètes ne seront adoptées.”
/

COLOMBIE

“La Conférence sera l’occasion pour donner une nouvelle dimension, avec le consentement de tous les États américains, au concept de “Sécurité continentale”.  Elle constituera un forum propice à la révision des instruments de sécurité existants et à la proposition de nouveaux instruments de consolidation du système interaméricain de sécurité.

Par ailleurs, le Gouvernement colombien estime que la Conférence spéciale sur la sécurité sera le meilleur scénario pour établir le principe de coresponsabilité comme postulat fondamental dans la lutte conjointe menée contre les menaces qui pèsent sur la sécurité continentale, en particulier, le terrorisme et le problème mondial de la drogue et de ses délits connexes.”
/

COSTA RICA

“Parmi les réalisations et résultats de la Conférence spéciale sur la sécurité il faudrait envisager de saisir cette occasion pour réviser les instruments et mécanismes d’action collective en matière de défense et de règlement pacifique des différends dans un cadre juridique mieux adapté à l’époque de l’après-guerre froide dans laquelle nous vivons.  Il faut aussi saisir l’occasion de la Conférence spéciale pour incorporer dans les politiques continentales les nouvelles menaces contre la sécurité en mettant l’accent sur la lutte contre la pauvreté et le développement humain en tant que l’un des piliers essentiels du maintien de la paix et de la sécurité dans le Continent américain.”
/

ÉQUATEUR

“La Conférence spéciale sur la sécurité organisée dans le cadre de l’OEA devrait au moins parvenir aux résultats suivants:
· La définition de la sécurité sous sa forme la plus large, y compris un budget indispensable pour permettre la poursuite des travaux d’étude et d’analyse de la question.

· La détermination des mesures requises par le système de sécurité continentale appliquée à tous les domaines reconnus dans sa définition et face à toutes les catégories de menaces, y compris à la lumière d’une nouvelle réalité qui a profondément modifié les bases des relations internationales à la suite des évènements tragiques du 11 septembre dernier, et qui présente le terrorisme comme un danger, ce qui exige une révision idoine des politiques de sécurité et de défense continentales, et l’importance de la concrétisation urgente de mesures de coopération qui permettent de lutter efficacement contre cette menace. Les instruments de défense continentale et les principes de sécurité du continent que consacrent la Charte de l’OEA et le TIAR n’avaient pas envisagé les conséquences d’un phénomène aussi présent que l’est le terrorisme. 

· La Conférence spéciale sur la sécurité de l’OEA est le forum au sein duquel l’on procède à l’évaluation, à la réforme et à la création de nouveaux mécanismes de défense collective fondés sur le principe de la sécurité continentale, qui comprennent les “nouvelles menaces”posées à la sécurité dans un cadre juridique clair qui, comme cela a été établi, ne suffisait pas pour faire face à un nouveau danger qui s’est accompagné de conséquences funestes.

· L’établissement d’un mécanisme de suivi des mesures de confiance appliquées par les États sur la base des recommandations des Déclarations de Santiago de 1995 et de San Salvador de 1998 et, le cas échéant, la formulation de nouvelles recommandations ou le perfectionnement des recommandations existantes.

· Le renforcement des institutions du système interaméricain concernées par les divers volets de la sécurité continentale, afin de parvenir aux réponses qu’exige le nouveau siècle. …”
/
ÉTATS-UNIS

“La Conférence spéciale sur la sécurité demandée par le Sommet devrait avoir comme conséquence l’adoption de résolutions ainsi que la proclamation d’une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale, qui compléterait les institutions, les mécanismes et les instruments juridiques du système interaméricain déjà en place. La Déclaration servirait à réaffirmer et compléter notre architecture courante de sécurité continentale qui comprend le Traité de Rio, la Charte de l’OEA, les arrangements sous-régionaux de sécurité, et le travail de l’OEA sur la sécurité continentale.  Cette déclaration apporterait un poids approprié aux questions relatives aux nouvelles menaces transnationales de sécurité, et présenterait un plan pour le maintien et l’avancement de la paix et de la démocratie dans le continent par des mesures qui renforcent la transparence au niveau des questions militaires et de sécurité coopérative.”
/

NICARAGUA

“Élargissement du concept de la sécurité continentale pour y inclure les différentes approches.”
/

PANAMA

“… les résultats doivent être concrets dans les domaines figurant ci-dessous qui sont examinés dans le cadre des réformes des institutions du Système interaméricain de sécurité continentale (“nouvelle structure institutionnelle”): Pacte de Bogota, TIAR, Organisation interaméricaine de défense, Collège interaméricain de défense, Conférence des Ministres de la défense des Amériques, interaction hiérarchique entre le système continental et les décisions du Conseil de sécurité de l’ONU, interaction entre les institutions continentales et les accords/mécanismes sous-régionaux.

Selon le Gouvernement panaméen, il ne faut pas commettre l’erreur consistant à faire de la lutte contre le terrorisme le thème central de la sécurité continentale au point de marginaliser d’autres thèmes importants, ...

Les débats de la Conférence ne doivent pas éviter notamment les thèmes suivants:

· Le dialogue social comme élément de paix intérieure.

· Une culture de paix, justice et respect des droits de la personne qui, entre autres, encourage la coexistence harmonieuse entre les divers groupes ethniques, culturels et religieux.

· La subordination des forces policières et armées aux autorités civiles qui jouissent de la légitimité démocratique.

· La nécessité de mettre l’accent sur les dépenses/investissements dans la sécurité publique pour régler la “dette sociale” comme moyen de garantir la sécurité humaine.

· Dans la conjoncture actuelle il est peut-être nécessaire d’accroître les dépenses liées à la sécurité (formation, renseignements, équipements de communication, etc.) pour répondre aux besoins du continent en matière de défense et de sécurité, mais cet accroissement est compatible avec une diminution des dépenses au titre des systèmes de défense traditionnels et coûteux.  Pour cette raison, il faut réduire en termes réels la dépense militaire dans les pays du Continent en réalisant des “dividendes de la paix” qui pourront être destinées à l’investissement social, conformément aux recommandations de la Doctrine de la sécurité humaine.

· L’interaction entre le système de sécurité et de défense et le Système interaméricain des droits de l’homme.

La représentation du Panama soulignera aussi la nécessité de préparer et d’appliquer les mesures dont le Continent a besoin en matière de sécurité et de défense sans négliger les garanties individuelles, les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit lui-même.”
/
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

“La mise en place de politiques concrètes et applicables dans les domaines suivants: Trafic de stupéfiants, crime international, migration, pauvreté, catastrophes naturelles, éducation, terrorisme, renforcement de la démocratie, droits de l’homme et de la justice.”
/
ÉTATS MEMBRES DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ RÉGIONALE
“Les gouvernements des États membres du RSS croient que la Conférence devrait déboucher sur une définition plus pertinente et plus large de la sécurité continentale qui tiendrait compte des “nouvelles menaces” à la sécurité.  Au nombre des résultats devrait également figurer un raffinement des instruments, ce qui entraînerait une plus grande coordination et une plus grande coopération entre les forces de sécurité.  De l’avis des gouvernements, une plus grande coopération entre les États diminue la fréquence de malentendus qui pourraient donner lieu à des différends néfastes; une amélioration de la coordination et de l’échange d’information permettrait également aux États de faire face de façon plus efficace à des menaces, des défis et des risques transnationaux.”
/
URUGUAY

“La Conférence spéciale sur la sécurité devra se consacrer essentiellement à la révision des instruments actuels puisque ceux-ci ne répondent pas de manière adéquate aux menaces classiques que peut faire peser le terrorisme.”
/
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